PAGE  
2

Territoires, développement 

et emplois productifs 

sur l’espace haïtien

[image: image6..pict]
Rapport final présenté

par 

Marc-Urbain Proulx

Port-au-Prince, Haïti

Août 2000

Remerciements

Une telle étude ne peut être effectuée sans la collaboration de nombreuses personnes, notamment tous les acteurs locaux qui ont participé à nos rencontres collectives animées dans les arrondissements.  Nous remercions à cet effet tous les directeurs(trice) départementaux qui ont manifesté non seulement une grande disponibilité mais aussi un excellent savoir-faire pour mobiliser nos informants.

Madame Ginette Forgues m’a continuellement illustré sa confiance tout au long du chemin parcouru.  J’en fus très souvent réconforté.  Ses commentaires sur le fond et la forme de notre étude furent très précieux.  Oscar Fernandez Taranco, Franklin Dorval, Arnaud Dupuis, Marc Socquet, Robert Jean et Sabine Manigat m’ont offert une complicité professionnelle mémorable en créant les conditions pour que la montagne soit gravie.  Merci aussi à Madame Bisainthe de la bibliothèque du PNUD.  Rémy Montas et Carl Sauvageau ont accepté de livrer des commentaires constructifs sur une première version de ce rapport de recherche.  Je les en remercie sincèrement.  En outre, ce rapport a bénéficié de l’assistance des consultants de la firme INESA dans la compilation, le traitement et l’analyse de données qui nous furent des plus utiles.  Mes sincères remerciements sont aussi adressés à Rose-Flore Martini et Normande Lapointe pour le traitement et la correction du texte.

Finalement et non le moindre, ce travail n’aurait certainement pas été conduit à échéance sans le concours de Daniel Altiné.  Sa lecture attentive de tous les chapitres, ses commentaires, ses encouragements, son soutien moral, nos discussions sur des points cruciaux et ses bonifications pertinentes sont en grande partie responsables de la qualité du travail que nous déposons avec ce rapport.  Un tel appui s’avère d’une richesse exceptionnelle en recherche appliquée.
TERRITOIRES, DÉVELOPPEMENT ET EMPLOIS PRODUCTIFS 

SUR L’ESPACE HAÏTIEN

Sommaire

Ce rapport est concerné par une lecture spatiale d’Haïti afin de mettre en exergue les conditions territoriales de nature matérielle, immatérielle et institutionnelle capables de soutenir favorablement la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.

En cette matière, il est intéressant de constater le virage qui fut effectué au début des années 1980 par les pays de l’OCDE (Organisation de Coopération et de Développement Économique).  D’une approche exclusivement macroéconomique pour soutenir la création d’emplois, les pays membres ont modifié leur politique en incluant une dimension territoriale basée sur la régulation du marché du travail à l’échelle des bassins d’emplois.  La finalité de ce virage presque universel vise tout simplement à se rapprocher des acteurs microéconomiques du travail afin d’adapter davantage les interventions des gouvernements supérieurs aux besoins réels vécus quotidiennement. Ainsi, la politique de l’emploi devient largement territoriale dans ses modalités opérationnelles, décentralisée en conséquence à un degré souvent élevé.

Pour ce faire, on a d’une part, initié toute une série de mesures actives pour stimuler la demande de travail en soutenant notamment les initiatives du principal créateur actuel d’emplois, soit les PME (y compris les travailleurs autonomes, les entrepreneurs et les organisations collectives de production).  D’autre part, furent appliquées de nombreuses mesures actives sur l’offre afin de rendre les travailleurs davantage aptes à remplir leur rôle dans les nouveaux processus de production désormais plus utilisateurs de technologie, de savoir-faire et de compétences et aussi plus flexibles dans l’accomplissement des tâches.  Pour une telle politique, les nouvelles nécessités exprimées en matière de mesures innovatrices par les autorités publiques ont par ailleurs nourri tout un courant de recherche scientifique sur cet enjeu territorial de régulation offre – demande de travail.  Les expériences en cours servent à tirer des leçons pertinentes.

Notre observation de l’espace haïtien fut effectuée par deux méthodes distinctes.  Nous avons d’abord réalisé une recension des divers écrits générés par des consultants, des universitaires et des autorités gouvernementales.  Ces experts nous ont fourni beaucoup de données disparates, quantitatives et qualitatives, qui furent traitées à l’intérieur d’un cadre d’analyse spatiale afin de mieux saisir et modéliser la réalité des territoires qui composent Haïti.  Quelques entrevues bien ciblées ont complété cet apport d’information.  Ensuite, dix rencontres collectives (focus-groups) furent animées dans autant d’arrondissements répartis dans tous les départements haïtiens.  Cette deuxième saisie d’information fut très riche pour valider les stratégies et actions déduites de notre analyse et pour faire émerger de nouveaux enjeux, de nouveaux besoins et de nouvelles considérations.

En Haïti, force est de constater que les pratiques en matière d’organisation de la production ne sont pas à la hauteur du défi auquel fait face cette nation.  Les conséquences sont alarmantes à tous les points de vue, notamment sous l’angle de l’emploi et de l’exclusion sociale.  Il apparaît clair que des mécanismes novateurs de régulation du marché du travail deviennent essentiels, y compris une nouvelle échelle de planification territoriale capable de mettre les diverses ressources en état de produire davantage, des produits et des services de qualité supérieure et ce, à moindres coûts.  Les facteurs territoriaux de développement anciens et nouveaux doivent à cet égard être mis à profit, notamment ceux pouvant permettre l’épanouissement et la valorisation du capital humain, c’est-à-dire la satisfaction des besoins de base de la population, le cumul de savoir-faire et de compétences, l’entrepreneuriat ainsi que les arrangements institutionnels optimaux pour favoriser l’apprentissage collectif à l’appropriation et à la maîtrise  de tous les leviers accessibles.

Cibler les zones spéciales

Bien qu’il ne couvre que 27,700 km2, l’espace haïtien possède une grande diversité : quatre vastes plaines et plusieurs petites ; un large plateau central ; beaucoup de montages dont quatre massifs ; de multiples bassins versants ; de nombreuses vallées ; quatre îles de dimension relativement importante ; et de très nombreux sous-systèmes écologiques.  Par le travail de l’Homme ces éléments géographiques furent explorés, appropriés et domestiqués sous la forme de systèmes de production et de systèmes de reproduction.  Ces deux types de systèmes ont évolué depuis trois siècles en s’adaptant à la conjoncture, sans jamais épouser ensemble les mêmes découpages territoriaux.  

Traditionnellement présentes, les disparités spatiales se sont modifiées depuis deux siècles en Haïti selon une tendance séculaire à la dégradation des ressources et à la baisse relative de la productivité dans leur exploitation.  A ce propos, il faut considérer que la majorité des équipements de production acquis sont désormais abandonnés ou largement sous-utilisés.  Soulignons ici seulement le système d’irrigation qui ne fonctionne plus qu’à 10% de sa capacité et le système de transport qui est devenu totalement dégradé.  Des terres couvrant parfois des zones importantes sont devenues dramatiquement sous-exploitées.  Des éléments de patrimoine naturel et culturel sont peu valorisés.  Cette décapitalisation massive est accompagnée d’un très faible taux d’épargne, d’une capacité financière limitée de l’État et de trop peu d’incitatifs à l’investissement privé exogène.  Si bien que l’on se retrouve aujourd’hui avec des taux de rendement très faibles dans les plaines alors qu’à l’exception de l’eau qui est trop peu retenue et valorisée
, la trop grande exploitation des mornes s’avère dramatique en matière de déforestation et son corollaire l’érosion de plus de 20,000 tonnes de terres arables charriées annuellement vers la mer.  Précisons que la forêt ne couvre plus actuellement que 4% de l’espace national alors que les prélèvements sont encore quatre fois supérieurs à la productivité annuelle totale.

Tableau Axe stratégique no 1 : Établir des zones spéciales

Enjeu:  Sous-exploitation de ressources

	But
	Stratégies
	Objectifs
	Actions

	Recapitalisation
	•
Revitalisation de zones agro-industrielles

•
Réhabilitation de zones déforestées


•
Désignation de zones indus-trielles

•
Concession de zones touristiques

•
Établissement de corridors de développe-ment


	80% du potentiel mesuré

80% du potentiel mesuré

Trois ou quatre zones

Deux ou trois zones

Tous les corridors potentiels
	•
Inventaire et classification

•
Banque de terres

•
Octroi

•
Législation

•
Mécanismes d’appropriation

•
Inventaire et classification

•
Recherche-action

•
Zonage national

•
Plantations extensives

•
Entretien des plantations

•
Inventaire

•
Désignation

•
Prospection industrielle

•
Inventaire des sites

•
Désignation

•
Octroi de concessions

•
Identification

•
Sélection des équipements nécessaires

•
Mécanismes institutionnels de coordination


Ces éléments particuliers de problématique nous ont conduit à préconiser un axe stratégique concerné par l’établissement en Haïti de zones spéciales : des zones agro-industrielles à revitaliser ; des zones déforestées à réhabiliter ; des zones industrielles à désigner ; des zones touristiques à concéder ; et des corridors de développement à intensifier.  Les dix-huit actions ciblées dans le cadre de ces quatre stratégies visent l’attraction d’investissements industriels sur des méga-projets explicites à l’égard de l’intensification de la production, la création d’emplois productifs et la création de richesses collectives à utiliser dans la lutte contre l’exclusion sociale.

Dynamiser les milieux ruraux

Un problème central en Haïti réside dans le dysfonctionnement entre l’industrialisation récente demeurée faible, même lorsqu’elle a atteint ses sommets au début des années 1980, et l’urbanisation qui s’accentue continuellement par l’entremise d’un exode rural massif.  Bien que les attraits urbains réels soient théoriquement faibles en matière d’emploi, il demeure que la paupérisation de nombreuses zones rurales conduit à d’importants effets de répulsion.  Si bien que le pourcentage de la population vivant en bidonvilles a atteint des records préoccupants, c’est-à-dire plus de 30% à Port-au-Prince et autour de 40% à Gonaïves, Cap Haïtien, Port-de-Paix et Jérémie.  Cet enjeu hautement stratégique doit être confronté non seulement dans ses effets mais aussi et surtout dans ses causes qui résident généralement dans les milieux ruraux.

Au cours de trois siècles d’histoire, la population haïtienne s’est dispersée partout sur l’espace national tout en se concentrant davantage en certains lieux et zones, modifiant au passage les inégales densités.  Aujourd’hui, 60% de la superficie contient seulement 20% de la population alors que 30% de celle-ci s’avère concentrée sur 10% de l’espace disponible.  Les coûts engendrés par ces deux phénomènes sont importants.  A titre d’exemple, puisque la moitié de l’espace possède une pente supérieure à 40%, la desserte universelle des services publics, incluant près de 4,000 kilomètres de routes, devient particulièrement difficile
 et onéreuse.  Les enclavements sont ainsi nombreux.

Notons en outre que s’il existe trois fois plus d’emplois en milieu rural qu’en milieu urbain, il demeure que les bonnes occasions d’emploi se localisent généralement dans le second.  Les travailleurs ruraux sont largement sous-employés.  Il existe par ailleurs plusieurs poches de pauvreté extrême, notamment dans certains petits milieux ruraux et dans plusieurs bidonvilles.

Tableau Axe stratégique no 2 : Dynamiser les milieux ruraux

Enjeu:
Paupérisation chronique

	But
	Stratégies
	Objectifs
	Actions

	Revitalisation rurale
	•
Désenclave-ment

•
Satisfaction des besoins de base


•
Réhabilitation des systèmes d’irrigation

•
Promotion de l’arboriculture

•
Réaménage- ment des marchés

•
Promotion du partenariat de production

•
Structuration de petites filières
	Multiplication de comités de désenclavement

Coup de barre vigoureux

Coup de barre vigoureux

Comité dans tous les arrondissements

Vingt-cinq marchés régionaux à court terme

Multiplication des expérimenta-tions

Valeur ajoutée
	•
Réhabilitation des routes

•
Instauration de la téléphonie

•
Appropriation de l’entretien

•
Fonctionnement des écoles

•
Fonctionnement des centres de santé

•
Réhabilitation des systèmes d’aqueduc

•
Assainissement

•
Aménagement des lacs colinéaires

•
Réhabilitation des canaux primaires

•
Maçonnage des canaux secondaires

•
Drainage

•
Pompage 

•
Laboratoires et pépinières

•
Formation du personnel

•
Plantations intensives

•
Appropriation de l’entretien

•
Soutien à la gestion collective

•
Coopératives de transport

•
Liaisons inter-marchés

•
Systèmes d’étalage

•
Inventaire des formules

•
Appuis techniques

•
Études de faisabilité

•
Dossiers filières agro-alimentaires

•
Animation de l’interaction

•
Études de faisabilité

•
Recherche de partenariats




Ces problèmes soulevés dans notre analyse ont généré un ensemble d’enjeux spécifiquement ruraux.  Nous fumes conduits à élaborer sept stratégies contenant un total de 27 actions bien ciblées pour dynamiser les divers milieux.  D’abord une stratégie de désenclavement nous apparaît incontournable.  Tout aussi incontournable s’avère notre proposition à l’égard de la satisfaction des besoins de base de la population.  Ensuite, cinq autres stratégies sont concernées par la réhabilitation des systèmes d’irrigation, la promotion de l’arboriculture, le réaménagement des marchés publics, le partenariat sur certains moyens de production et la structuration de petites filières agro-alimentaires.

Renforcer pôles et agglomérations

Pour éclairer davantage la problématique urbaine d’Haïti, notre observation de l’armature globale des divers centres nous a permis de constater que si le système de Port-au-Prince domine, il demeure néanmoins qu’il existe cinq autres systèmes de lieux plus ou moins bien intégrés entre eux.  En réalité, plusieurs des onze pôles de développement qui ont émergé au XIXe siècle demeurent vivaces malgré le fort drainage des ressources vers la capitale nationale.  La forte concentration de la population des dernières décennies ne fut pas dirigée vers un seul lieu.  Loin s’en faut.  Les pôles de Cap Haïtien, Gonaïves, Les Cayes, Jérémie et Port-de-Paix possèdent toujours, en effet, leur propre système de lieux qui structure leur hinterland tout en leur permettant d’activer tant bien que mal des réseaux de transactions avec le vaste marché de la planète.  Même phénomène avec Jacmel qui n’a toutefois pas de système propre de lieux.  Le potentiel réel de rayonnement futur de ces centres est par ailleurs très important.  

Subissant de très fortes poussées d’urbanisation dont le taux a triplé en un demi-siècle pour atteindre plus de 35% actuellement, des problèmes importants accompagnent les coûts directs de cette concentration trop rapide en Haïti, notamment la criminalité, l’insalubrité, la congestion routière, la pollution ainsi que la perte d’attractivité des activités économiques structurantes, causés par la baisse générale de la qualité de vie urbaine. Aussi, l’occupation des sols par l’habitat avant l’arrivée des infrastructures en périphérie immédiate des villes occasionnent de multiples problèmes très coûteux à résoudre.

Tableau Axe stratégique no 3 : Pôles et agglomérations urbaines

Enjeu:
Urbanisation intensive

	But
	Stratégies
	Objectifs
	Actions

	Meilleure maîtrise de l’armature urbaine
	•
Renforcement des agglomé-rations

•
Concentration des activités

•
Connection des têtes de réseaux


	Rencontres collectives

Quatre ou cinq pôles

Quatre ou cinq têtes
	•
Mise en interaction

•
Schéma d’aménagement

•
Montage de dossiers métropolitains

•
Dossier initiateur de la collaboration

•
Expérimentation

•
Partage de l’expérience

•
Cités administratives

•
Prospection d’activités motrices

•
Équipements publics

•
Infrastructures de transport

•
Zonage

•
Service d’information et de communication

•
Représentation

•
Site Internet

•
Organisation d’un événement

•
Jumelage




Pour toutes ces raisons, nous avons conçu trois stratégies distinctes afin de mieux orienter les interventions publiques à propos des pôles et des agglomérations urbaines.  La première de celles-ci offre six actions concrètes pour renforcer les agglomérations.  Avec ses cinq actions bien ciblées, une autre stratégie est concernée par la concentration des activités administratives, politiques, sociales, culturelles et économiques en des lieux précis.  Finalement, une audacieuse stratégie fut dessinée à propos de la connection internationale des têtes de réseaux urbains haïtiens.  Ces six actions convergent afin de mieux brancher Haïti sur les réseaux d’information et de communication modernes.

Transformer les arrondissements en territoires actifs

Par l’exposé rapide des concepts de “bassin d’emplois” et de “territoire actif”, nous avons établi les critères nécessaires pour le choix des aires les plus appropriées afin d’exercer la planification territoriale en Haïti.  A cet effet, les expériences étrangères sont riches d’enseignement sur les conditions favorables à l’appropriation collective de la procédure de planification.  Selon le schéma classique, le processus d’organisation territoriale doit être conduit par l’entremise d’une démarche continue d’apprentissage collectif qui devient essentielle et incontournable.  Les arrangements institutionnels territoriaux sont à cet effet très importants, notamment dans leur capacité d’innovation continuelle.  Ce qui nécessite alors une procédure de planification interactive capable de renouveler la culture organisationnelle en appliquant progressivement les principes d’organisation territoriale.

Processus continu d’organisation territoriale des arrondissements
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Nous avons constaté directement sur le terrain, que toutes ces conditions sont applicables sur les arrondissements haïtiens, alors que pour diverses raisons bien étayées, les communes sont trop petites et les départements trop grands.  Ce qui ne soustrait aucunement ces deux échelles territoriales à un rôle accru et à une mission élargie dans l’architecture politico-administrative haïtienne.

Trois vecteurs nous apparaissent pouvoir jouer un rôle central dans cette transformation des arrondissements en véritables territoires actifs dans la promotion d’emplois productifs et dans la lutte contre l’exclusion sociale.

Le premier est relié aux groupes communautaires en forte émergence actuellement.  Ils représentent clairement le secteur d’activité le plus dynamique en Haïti.  De ce fait le communautaire possède un rôle de leadership non seulement sous l’angle démocratique mais aussi sous celui des innovations sociales et économiques.  Il devient un vecteur dans l’organisation des arrondissements en véritables territoires actifs. 

Haïti est à l’heure de la décentralisation gouvernementale.  La réforme prévue par la Constitution de 1987 fut amorcée lentement, notamment avec les élections locales en 1990 et 1995 ainsi qu’un début de dévolution de responsabilités.  Cette décentralisation représente le deuxième vecteur de la transformation des arrondissements en territoires actifs.  Si l’on en juge les processus en cours actuellement dans différents pays africains et asiatiques, on peut croire que Haïti progressera considérablement dans cette voie.  Mis à part l’établissement d’un système de relations verticales entre la planification nationale et les décideurs locaux, l’un des enjeux majeurs concerne la mise en oeuvre de la planification territoriale.

Cette planification devient le troisième vecteur de l’organisation de territoires actifs avec les arrondissements.  Nous avons offert à cet effet une procédure articulée de planification interactive capable de mobiliser les différents acteurs et de les commettre dans un processus d’apprentissage collectif à l’aménagement du territoire, à la gestion de biens et services et au développement social, culturel et économique.  Notre classification des acteurs est basée sur une mobilisation élargie dans un esprit de pluralisme.  La bougie d’allumage de cette procédure réside dans l’animation continue d’un Forum Territorial selon des modalités bien fixées de représentation adaptables à chaque milieu.

Tableau Axe stratégique no 4 : Activer les arrondissements

Enjeu:
Régulation du marché territorial du travail

	But
	Stratégies
	Objectifs
	Actions

	Planifi-cation territoriale
	•
Animation d’un forum territorial

•
Mise en oeuvre d’un Tableau de bord territorial

•
Exercice de planification territoriale

•
Création d’un fonds décentralisé pour l’emploi et l’inclusion

•
Cercles d’interaction

•
Desserte de services à la population

•
Desserte de services aux travailleurs

•
Desserte de services aux producteurs

•
Desserte de services aux organisations communautaires

•
Mise en oeuvre d’un marketing territorial
	Processus collectif

d’apprentis-sage

Vision territoriale réactualisée

Un plan par arrondissement

Un fonds par arrondissement

Mobilisation et concertation

Satisfaction des besoins

Satisfaction des besoins

Satisfaction des besoins

Satisfaction des besoins

Diffuser une image positive
	•
Modalités de représentation

•
Animation socio-économique

•
Vision globale de l’arrondissement

•
Lancement du processus

•
Poursuivre le processus

•
Reconnaissance de la division de recensement

•
Compilation d’indicateurs

•
Profils sectoriels

•
Capsules d’information

•
Portrait de la situation

•
Ateliers mobilisateurs

•
Appel aux initiatives

•
Grandes orientations

•
Priorisation et engagement

•
Mécanismes de suivi

•
Création d’un fonds

•
Sélection des initiatives

•
Modalités de financement

•
Commissions consultatives

•
Tables et comités

•
Dossiers d’information

•
Identification des besoins

•
Comités intercommunaux

•
Expérimentation

•
Partage des expériences

•
Identification des besoins

•
Inventaire des options

•
Confection d’outils adaptés

•
Expérimentation

•
Partage des expériences

•
Identification des besoins

•
Inventaire des options

•
Confection d’outils adaptés

•
Expérimentation

•
Partage des expériences

•
Identification des besoins

•
Inventaire des outils

•
Confection d’outils adaptés

•
Expérimentation

•
Partage des expériences

•
Plaquette de promotion territoriale

•
Répertoire des produits

•
Label de qualité

•
Association des fabricants

•
Représentation

•
Site Internet sur le territoire


De cette analyse effectuée sur les arrondissements haïtiens, dix stratégies furent établies dans le cadre d’un axe concerné par l’établissement de territoires actifs.  Il s’agit dans un premier temps d’initier sur chaque arrondissement un processus d’appropriation collective des instruments de planification territoriale.  D’abord, mobiliser les divers acteurs par l’animation d’un Forum qui se dotera d’instruments, notamment un tableau de bord territorial, une procédure de planification, des cercles d’interaction sur les multiples thèmes porteurs, un fonds décentralisé pour soutenir les initiatives ainsi qu’une visibilité extérieure nouvelle grâce au marketing territorial.  Chacune de ces stratégies est accompagnée d’une série d’actions bien ciblées.  Quatre autres stratégies furent élaborées avec des actions précises concernant la desserte de services à la population, aux travailleurs, aux entreprises et aux groupes communautaires.  Au total, pas moins de 45 actions sont proposées pour interpeller les acteurs des arrondissements à se responsabiliser sur des enjeux stratégiques.  Nul doute qu’un effort important devra être effectué en matière de support technique par de l’expertise appropriée.

Limites de notre recherche

Terminons ce sommaire en soulignant que s’il fut certes instructif, l’exercice de réflexion effectué dans le cadre de ce rapport demeure limité.  D’abord, parce que les analyses spatiales effectuées antérieurement en Haïti sont rares.  Heureusement, nous avons pu consulter l’Atlas Critique d’Haïti, les travaux récents et très pertinents sur la gouvernance, d’excellentes études sectorielles sur l’agriculture, le tourisme, l’industrie, etc., les Livres Blancs Départementaux qui s’avèrent un must ainsi que quelques ouvrages spécialisés sur l’univers rural, la marginalisation, l’organisation communautaire, etc.  Ensuite, les données statistiques désagrégées, récentes et fiables, sont à peu près inexistantes. Là encore, il est heureux que quelques bonnes enquêtes effectuées récemment nous aient offert non seulement leurs données brutes mais aussi des analyses réalisées par des spécialistes.  Et finalement, le temps qui nous fut imparti ne permettait pas d’effectuer des enquêtes spécifiques et pointues sur des enjeux particuliers.  De nombreuses questions sont ainsi demeurées sans réponse.

Malgré ces limites, les principales études récentes disponibles furent néanmoins bien exploitées.  Aussi, notre recherche sur le terrain fut très riche d’enseignements, notamment pour soulever le fait bel et bien vérifié que les acteurs des arrondissements sont disposés et matures en Haïti pour une responsabilisation collective substantiellement accrue à l’égard des affaires publiques qui les concernent.  Il s’agit là, selon notre lecture, d’un levier de développement culturel, social et économique que Haïti ne peut se permettre d’éviter.  Dans le cadre d’une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, cette responsabilisation de tous les acteurs territoriaux doit à notre avis être placés au centre de la réflexion.
Marc-Urbain Proulx

Port-au-Prince, le 18 août 2000
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INTRODUCTION

Effectuer en Haïti une étude sur les stratégies et les initiatives de développement régional et local dans le cadre d’une stratégie de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, nous amène nécessairement à référer à une lecture spatiale de la réalité sociale, culturelle, politique et économique de ce pays.  Bien que des lectures de type micro (producteurs; consommateurs; travailleurs) et de type macro (migration; consommation; alphabétisme; investissements; production; etc.) pourraient certes apporter des lumières intéressantes, il demeure néanmoins que le mandat qui nous est imparti concerne bel et bien la confection d’un éclairage méso sur l’objet en titre.  Nous nous efforcerons alors de concentrer nos efforts sur cette lecture spécifique demandée par le B.I.T et le P.N.U.D.

Dès le départ nous constatons que cet espace haïtien n’est ni uniforme, ni homogène.  Il possède diverses composantes environnementales, géographiques, historiques, administratives, économiques, sociologiques qui s’entrecroisent pour former un croissant de terres caraïbes couvrant 27,700 km2 dans la partie ouest de l’île nommée Hispaniola.  Composantes aux formes et contenus divers, qui furent jadis explorées, colonisées, aménagées et gérées selon les enjeux des différentes époques.  Et ce sont des composantes à organiser aujourd’hui d’une manière appropriée à différentes échelles territoriales selon les enjeux du XXIe siècle à relever par le peuple haïtien, notamment ceux reliés à la promotion d’emplois productifs et à la lutte contre l’exclusion sociale.

Il nous faudra ainsi mieux saisir quelles sont les conditions matérielles, immatérielles et institutionnelles qui puissent permettre aux Haïtiens de transformer les portions de leur espace national en véritables territoires pouvant assurer leur propre reproduction.  Pour ce faire, les ressources naturelles présentes jouent très souvent un rôle central.  Ailleurs, ce sont plutôt des forces d’attraction des activités tels qu’un marché, une récolte à transformer ou un port en eau profonde.  Et là encore, la dynamique endogène de la population semble participer à rendre le territoire économiquement vivace.  On comprend de fait que les processus de construction de l’espace national en divers territoires s’avèrent directement associés à la démarche du développement et en conséquence à la création d’emplois et à l’inclusion sociale.  Il devient alors impératif de maîtriser ces phénomènes distincts qui unissent territoires et développement.  La perspective territoriale d’observation et d’analyse est alors interpellée.  Adoptée dans ce travail, elle permettra de mettre en évidence les forces typiquement spatiales qui jouent un rôle important dans la configuration du Haïti moderne.  

On a hélas généralement peu utilisé en Haïti, une analyse selon cette perspective méso.  Peu nombreuses en effet furent les études territoriales conduites par quelque instance que ce soit.  Et jamais il n’y eut de réelle politique territoriale du gouvernement concernant les régions, les milieux ruraux, les villes, les agglomérations, les localités, etc.

Cependant, nous constatons actuellement en Haïti une réelle volonté d’appréhender distinctement et en profondeur les diverses composantes de l’espace national.  Bien sûr, il y a la constitution de 1987 qui suggère fortement au gouvernement de se doter d’une planification décentralisée de la gestion publique.  Les Livres Blancs départementaux parus récemment s’inscrivent en ce sens.  Mais il y a encore plus que cette prérogative constitutionnelle.  Les faits illustrent l’urgence en la demeure nationale de considérer l’espace national en fonction de ses composantes territoriales qui sont à l’évidence très disparates selon les indicateurs disponibles.  Ainsi, les ressources, les problèmes, les faiblesses, les potentialités, les menaces, les forces et les contraintes ne sont pas uniformément répartis.  Le taux de chômage et l’exclusion sociale ne se présentent pas non plus de manière uniforme sur l’espace national, non seulement sous l’angle quantitatif mais aussi qualitatif.  Tout porte à croire que cette réalité saisie par de multiples variables est en outre dynamique, se modifiant au fil du temps.  Et cette modification s’effectue en alimentant de nouveaux foyers, en concentrant les activités en certains lieux, en désertifiant des territoires, en affectant certaines économies d’agglomération, en créant des bidonvilles, en valorisant ou dégradant certaines zones, en tissant de nouveaux réseaux, en affectant certains circuits économiques, etc.  On comprend alors qu’il devient essentiel en Haïti de saisir et de mieux maîtriser cette dynamique spatiale qui influence considérablement la situation dramatique concernant l’emploi et l’exclusion sociale.  Puisque la politique macroéconomique possède clairement ses limites en Haïti, il devient pertinent de regarder sous d’autres perspectives.

Car l’urgence en la demeure est illustrée empiriquement même si les données sont rares et très peu désagrégées à des échelles infra-nationales.  Ainsi on estime que 50% de la population économiquement active (3,270,000 ressources humaines) serait sans emploi formel en Haïti.  Le travail informel formant un contingent très important, principalement en milieu urbain.  Le quart de ce pourcentage serait sans aucun travail et rémunération.  Parmi les 1,635,000 travailleurs, plus de 75% serait par ailleurs sous-employé, localisé principalement en milieu rural.

Afin d’éclairer convenablement cette situation, les chapitres 1 et 2 nous permettront dans une première partie de soulever les principaux éléments de la problématique spatiale contemporaine d’Haïti.  Une dizaine de phénomènes importants seront ainsi décrits et proposés à l’analyse.  On constatera alors que l’espace haïtien s’avère particulièrement complexe et que toute politique visant la promotion d’emplois productifs et la lutte à l’exclusion sociale doit appréhender cette complexité afin d’optimiser ses retombées. 

Il existe dans la littérature scientifique multidisciplinaire, quelques grands modèles d’observation et d’analyse de la réalité spatiale.  Ces modèles qui se chevauchent quelques fois sont néanmoins complémentaires pour participer à la formation du corpus théorique appelé la Science Régionale.  Dans les chapitres subséquents d’une deuxième partie de ce rapport, ces modèles feront l’objet d’une application en contexte haïtien afin de former un véritable cadre d’analyse
 de la dynamique spatiale.  Nous commencerons tout de suite au chapitre 3 avec la théorie du développement en illustrant ce qu’elle offre actuellement pour saisir la dimension territoriale.

Au chapitre 4, le concept de “bassins d’emploi” sera appliqué à la réalité haïtienne.  Il fournira certains critères pour déterminer l’échelle idéale afin d’effectuer la régulation des marchés locaux du travail grâce à des interventions visant la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.

Le modèle offert par la théorie des places centrales nous permettra de visualiser l’armature urbaine haïtienne.  Bien qu’il soit assez récent en analyse spatiale, ce canevas d’observation s’avère très utile pour bien saisir le rôle des centres urbains dans l’organisation des territoires en Haïti.  Nous tenterons aussi d’appréhender la dynamique inter-urbaine.  Nous serons conduits à une analyse des différents centres haïtiens visualisés comme des noeuds de réseaux caraïbéens, continentaux et mondiaux.

Nous analyserons ensuite la réalité des territoires haïtiens par l’entremise de quelques concepts reliés au modèle des aires, notamment le concept de “territoires actifs”.  Nous verrons alors que la distribution des activités sur l’espace national forme des regroupements qui s’inscrivent telles des grappes spatialisées.  On tentera par la suite de transposer son application aux découpages politico-administratifs actuels.  Les arrondissements apparaîtront clairement tels des territoires idéaux pour favoriser l’action et l’interaction.  Un chapitre sera consacré à la description de ces arrondissements.

En plus de leur localisation sur l’espace national, seront présentées quelques composantes de leur contenu à l’aide des données disponibles.  Nous présenterons aussi un essai de classification des arrondissements dont la valeur réelle réside dans l’illustration des limites des données statistiques actuelles pour saisir les ressorts de la promotion d’emplois productifs et de la lutte contre l’exclusion sociale.

L’utilisation du modèle de l’organisation et du développement communautaire nous permettra de saisir les forces et les modalités de la prise en main (empowerment) sur les territoires haïtiens.  Prenant ses racines au milieu du XIXe siècle, cette grille fut considérablement enrichie au cours des dernières décennies par l’analyse des formes de partenariats et de conventions entre les acteurs.  Nous verrons ce qu’il en est actuellement en Haïti et quels sont les ressorts du communautaire vis à vis de la promotion d’emplois productifs et de la lutte contre l’exclusion sociale.

Le modèle de la décentralisation gouvernementale nous servira pour l’observation et l’analyse du secteur public à l’échelle territoriale retenue par notre étude, soit l’arrondissement. Le domaine scientifique de l’économie publique sera particulièrement mis à contribution.  Cette analyse débouchera plus largement sur des perspectives en matière de décentralisation, notamment de services aux travailleurs et aux producteurs.

Grâce à cette réflexion appliquée sur l’espace haïtien, l’utilisation de la perspective territoriale conduira ainsi à définir plusieurs champs d’interventions publiques.  Chaque grille de lecture nous permettra de déterminer les considérations pouvant soutenir l’élaboration de stratégies et des actions territoriales.  A cet effet, les entrevues de plusieurs informants nationaux, locaux et régionaux ainsi que l’animation de rencontres à l’échelle des arrondissements nous offriront les confirmations et les réfutations nécessaires à la validation de nos options proposées.  Un chapitre sera consacré à l’analyse des données recueillies sur les dix arrondissements visités et observés par l’entremise de rencontres collectives de style «focus-groups».

En outre, nous tenterons d’appréhender tous les acteurs de l’organisation territoriale à l’échelle des arrondissements grâce à une approche institutionnelle.  Elle nous permettra notamment de saisir le phénomène d’interaction qui permet la mise en oeuvre de processus collectifs d’apprentissage à l’aménagement, à la gestion et au développement territorial. Nous proposerons alors une procédure de planification dont le processus doit être enclenché par l’organisation d’un Forum Territorial à l’échelle de chaque arrondissement.

Tout ce matériel servira ensuite à présenter dans une troisième partie de l’étude, quelque 25 stratégies regroupées autour de quatre axes et incluant plus de 125 actions qui interpellent directement les initiatives territoriales à l’égard de la promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.

Partie I

Problématique spatiale en Haïti
Cette première partie de notre rapport de recherche sera concernée par la mise en exergue d’une dizaine d’éléments de problématique qui illustreront autant de phénomènes spatiaux.  Ceux-ci conditionnent directement et indirectement la situation de l’emploi et de l’exclusion sociale en Haïti.  

Nous avons regroupé ces phénomènes spatiaux en deux chapitres distincts.  Le premier traitera davantage de phénomènes relativement universels mais mesurés sur l’espace observé.  Tandis que le deuxième chapitre exposera quelques phénomènes contemporains particuliers en Haïti qu’il fut possible de détecter.  

Nous pensons que l’ensemble de ces dimensions spatiales analysées va permettre de justifier la pertinence de la perspective d’analyse utilisée dans ce rapport tout en soulevant un certain nombre d’enjeux stratégiques relatifs aux conditions territoriales optimales pouvant soutenir la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale en Haïti.

ChApitre 1. Territoires de l’espace haïtien I

Afin de traiter les principaux éléments de la problématique spatiale en Haïti, ce premier chapitre sera concerné par la description et l’analyse de cinq phénomènes particuliers qui affectent d’une manière plus ou moins forte les divers territoires.  Ce sont en réalité des phénomènes classiques, reconnus universellement, dont nous avons vérifié l’application particulière sur l’espace haïtien.  Cet exercice nous permet d’amorcer le cumul de connaissances pertinentes, de cerner les enjeux importants et d’élaborer des stratégies et des actions concernant les conditions de la promotion d’emplois productifs et de la lutte contre l’exclusion sociale.

1.1  Diversité des composantes territoriales

Si les géographes identifient dans le détail une quarantaine de composantes formant avec l’espace haïtien une véritable mosaïque, retenons seulement ici les dix grands ensembles du relief haïtien.  Il s’agit du nord-ouest, du massif du nord, de la plaine du nord, du plateau central, des montagnes noires, de la plaine et de la vallée de l’Artibonite, de la chaîne des matheux et des montagnes du Trou d’eau, des plaines du golfe de Port-au-Prince, du sud-est et du sud-ouest.  A ces composantes géographiques bien marquées qui forment des entités distinctes, il faut ajouter les quatre éléments insulaires, soit la Tortue, la Gonâve, la Vache et les Cayemites.  On constate déjà que l’espace national d’Haïti, pourtant de dimension limitée, s’avère en réalité très diversifié.  L’Homme a ensuite ajouté à ces composantes, en occupant et construisant l’espace
 pour le transformer en territoire afin de produire de la richesse et assurer la reproduction de son espèce.

Pour l’environnementaliste, cette diversité sur l’espace national haïtien apparaît aussi sous la forme d’une écologie compartimentée formant une multitude de sous-systèmes distincts.  Les vents, la pluviosité, les bassins versants, la terre, le couvert boisé, etc. contribuent tous ensemble à offrir l’unicité à chacun de ces sous-systèmes.  Certains apparaissent dans toute leur singularité, notamment les marais salants de Gonaïves et la zone aride de Môle Saint-Nicolas.  Il existe aussi des réserves protégées telles que les parcs de la Visite, des Ramiers et Macaya et non protégées telles que les zones de pêche.

Graphique 1.1  Répartition des zones agro-écologiques dans l’espace haïtien
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	Zones agro-écologiques en montagne
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Source:  Élaboré à partir de données ANDAH in Evaluation de la situation agricole, Diagnostic août 1994.

Sous l’oeil de l’agronome, les éléments géographiques permettent, grâce à l’agriculture, de définir des systèmes de production.  Il existe historiquement en Haïti quatre grandes plaines sucrières, soit Cul-de-sac, plaine du Nord, plaine des Cayes et plaine de Léogane. Elles se sont largement reconverties dans les cultures vivrières.  Dans les plaines plus humides par ailleurs, on pratique aussi diverses cultures vivrières associées, sauf lorsque le drainage et/ou l’irrigation peut permettre des cultures intensives, notamment la riziculture.  Les plaines et basses collines sèches ainsi que la zone du Plateau Central possèdent aussi leur propre système de productions associées (agriculture et élevage).  Signalons en outre que dans les mornes et les plateaux humides se cultivent le café, les haricots, le maïs, etc.  Finalement, il existe plusieurs petites vallées fluviales partiellement irriguées qui produisent diverses variétés de cultures.

Par l’observation de l’historien, l’espace haïtien apparaît composé de multiples terres colonisées par la France à partir de la fin du XVIIe siècle.  Colonisation de Saint-Domingue qui s’est appuyée sur trois points principaux de pénétration donnant accès à trois plaines fertiles et rapidement exploitables pour l’agriculture intensive, au nord, à l’ouest et au sud.  Le XVIIIe siècle fut marqué par le morcellement total de ces trois sous-espaces distincts en une multitude de plantations indépendantes les unes des autres (autarciques), chacune étant directement reliée à la France par ses transactions. D’autres zones de colonisation émergeront par la suite comme ensemble de terres exploitées systématiquement, soit Port-de-Paix, Fort-Dauphin, Jacmel, Jérémie et un peu plus tard l’Artibonite.  A l’intérieur de chaque terre, les unités de production gravitaient autour des ateliers qui en quelques générations ont construit un système très prospère de plus de 5000 plantations.

Pour l’économiste classique, l’espace haïtien est composé d’un certain nombre de bassins de ressources naturelles exploitables.  Ce sont les mines, les cours d’eau, les forêts, les zones de pêche ainsi que les sols.  Ces bassins découpent généralement des zones spécifiques et distinctes pour la production.  Les plaines ont été évidemment bien exploitées dans le passé grâce à des techniques innovatrices.  Ensuite ce fut les mornes qui reçurent les colons.  Ce faisant, Haïti (Saint-Domingue) est devenue la plus riche des colonies françaises grâce à son système perfectionné de production.  Aujourd’hui, le potentiel de production de cette île illustre de nombreuses zones sous-exploitées.

Sous la lunette du démographe, l’espace haïtien soutient une densité de population relativement élevée, soit 287 habitants au kilomètre carré.  Les écarts de cette densité entre les départements ne sont pas trop grands, sauf pour le département de l’Ouest (598 H/Km2  et du Nord (391 H/km2).  Depuis la colonisation en réalité, la population haïtienne a triplé à tous les siècles pour atteindre plus de sept millions actuellement.  Lors de l’Indépendance de 1804, quatre zones de relativement forte densité se distinguaient clairement: le Nord-Est; Port-au-Prince; Léogane ; et les Cayes.  Cette forte occupation du sol en ces zones s’explique par les cultures traditionnelles de la canne à sucre et du café.  Le XIXe siècle a permis d’étendre l’occupation à tout l’espace habitable.  Au cours du XXe siècle, les densités de population se sont modifiées substantiellement à la faveur du déclin du marché du sucre, de l’exploitation de nouvelles ressources (plaines inondées, mines,...) et aussi de l’industrialisation.  Des zones telles que Cul-de-sac, Plaine du nord et les rives de l’Artibonite ont ainsi perdu de la densité tandis que d’autres ont bénéficié d’une nouvelle colonisation (Plateau central,...).  De nouvelles villes sont apparues, d’autres ont prospéré rapidement tandis que d’autres se sont inscrites sur la pente du déclin.

Finalement à cette rubrique démographique, le phénomène de migration de la population haïtienne est fort préoccupant.  Certes la migration interne qui génère des problèmes très importants mais aussi la migration vers l’extérieur qui représente une perte importante de ressources humaines.  Bien que nous ne disposions pas de données exactes, il y aurait, certaines années, de 20,000 à 40,000 émigrants dont 75% se dirigeraient vers la République Dominicaine ou les États-Unis.

Sous le regard du sociologue, l’Haïti colonial était une société doublement morcelée.  Morcellement qui prenait premièrement la forme de plantations indépendantes les unes des autres.  Et morcellement aussi au sein de petites unités conviviales intra-plantation dites Ateliers ou Places-à-vivre.  Chaque plantation devait assurer la production pour la mère-patrie.  Chaque atelier devait assurer la reproduction de la main-d’oeuvre nécessaire à la plantation.  Si le système de production s’est largement modifié au cours du XIXe siècle en s’émiettant, le système de reproduction est demeuré similaire prenant la forme du Lakou qui a évolué par la suite vers le Bourg-Jardin.  Ainsi, l’espace demeure aujourd’hui très morcelé en de très petites communautés, autant dans les plaines que dans les mornes. 

Finalement, le politicologue qui regarde Haïti voit une République formée en 1804 mais qui s’est d’abord comportée comme une fédération de onze provinces pendant un siècle.  Le pouvoir provincial ou régional fut tel pendant le XIXe siècle qu’il a limité fortement la mise en place d’un gouvernement central fort.  Dès la constitution de 1805 les divisions administratives départementales et communales furent reconnues.  Cependant, aucun pouvoir politique ne leur fut accordé étant donné les résistances à la fois des oligarchies régionales traditionnelles et de la nouvelle oligarchie nationale, en recherche de responsabilités et de légitimité.  Néanmoins, des unités de base pour l’organisation de la vie humaine prirent la forme de Lakous au XIXe siècle et de Bourgs-Jardins au cours du XXe siècle, sans que ces unités ne reçoivent de statut politique.

La constitution de 1987 a réaménagé les divisions politico-administratives en établissant des collectivités territoriales (sections communales, communes et départements) ainsi que des unités administratives de l’État (arrondissements et départements).  Notons que les quartiers et les agglomérations sont sans statut réel alors que les villes représentent à l’évidence un phénomène de plus en plus complexe qui nécessite en principe une gestion de plus en plus adaptée à la réalité socio-politique.

Cette grande diversité de territoires qui se superposent, se chevauchent et se complètent pour composer l’espace national haïtien représente un enjeu central dans l’analyse des conditions à la création d’emplois et à la lutte contre l’exclusion sociale.  Car à cette diversité correspond inévitablement une diversité de petites solutions pouvant compléter les solutions globales de type macro-économique.

1.2 Disparités spatiales de développement

Si l’espace haïtien illustre une grande diversité territoriale qui représente certes une richesse pour la nation, les disparités spatiales de développement social, culturel et économique s’inscrivent par contre telle une injustice.  A cet effet, il existe bien sûr les différences inter-territoriales dans la répartition des ressources, des moyens de production, des problèmes, des menaces, etc.  Mais il existe aussi des inégalités dans les opportunités d’émancipation et de réalisation des individus, selon les collectivités.  Ainsi, s’il existe trois fois plus d’emplois en milieu rural qu’en milieu urbain, il demeure que les bonnes occasions d’emploi se localisent généralement dans le second.  On comprend qu’il faille en ce sens bien identifier les disparités, comprendre les causes le mieux possible et les combattre avec les moyens disponibles les plus appropriés.

En matière d’emploi et d’exclusion sociale, les disparités spatiales dans les taux de chômage se situent davantage entre certaines localités qu’entre les départements.  Il existe par ailleurs plusieurs poches de pauvreté extrême, notamment dans certains bidonvilles et dans certains petits milieux ruraux.  D’une manière générale, le monde rural souffre beaucoup moins du chômage que le monde urbain.  Le support social y est aussi plus important.  Notons aussi que pour les démunis, les ressources telles que la nourriture, le logement et l’eau y sont généralement plus accessibles.  Ce qui n’a pas empêché un important exode rural au cours des dernières décennies gonflant ainsi le contingent de chômeurs urbains.

Ces disparités spatiales représentent un autre phénomène qui justifie amplement l’urgence d’utiliser une perspective territoriale dans l’analyse globale d’Haïti.  A titre d’exemple, il existe des zones qui produisent relativement beaucoup de richesses (Saint-Louis-du-Nord; Marmelade; Hinche; Grande-Anse) dont bénéficie en partie leur population.  Mais il existe aussi des zones de très grande pauvreté (Far West; Belle Anse) qui confinent leur population dans une situation de misérabilité insoutenable.  Entre ces deux extrêmes, chaque territoire peut être positionné sur un continuum, offrant ainsi un ordre théorique de priorisation des interventions selon les critères retenus.

A cet effet, la principale cassure réside certes entre le monde urbain et le monde rural.  Elle se présente notamment sous l’angle de l’accès inégal aux services publics.  Cette dualité urbaine-rurale cause plusieurs problèmes de justice sociale et d’efficacité économique.

1.3 Dispersion spatiale

Le fonctionnement de l’économie haïtienne a toujours favorisé la dispersion de la population dans l’espace.  D’abord pour coloniser les terres rapidement exploitables dans les vallées.  Ensuite dans les mornes, pour planter le café, pour couper le campêche, le bois d’oeuvre et le bois de chauffe ainsi que pour cultiver certains légumes.  Et finalement, sur les nouvelles terres acquises soit de la République Dominicaine (plateau central) ou soit du travail humain (Artibonite).  Sans compter la pratique ancestrale du maronnage qui poussait les gens à se réfugier vers les endroits les plus reculés de l’espace national.

Avec une agriculture traditionnelle qui, en s’étendant au maximum, emploie encore la majorité des ressources humaines du pays, la dispersion de la population et des activités demeure une donnée importante en Haïti. En effet, 60% de la superficie de l’espace national contient seulement 20% de la population.  Il s’agit d’un fait incontournable notamment parce qu’elle représente un coût significatif de désenclavement.  Dans un pays où plus de la moitié du territoire possède une pente supérieure à 40%, il est clair que l’accès des services publics à la population nécessite un réseau de transport difficile à entretenir.  Les écoles primaires et les centres de santé ou dispensaires doivent aussi être multipliés afin de permettre leur accessibilité, ce qui n’est pas sans occasionner des débours importants afin de les doter de personnes qualifiées.

Bref, les milliers de bourgs-jardins et les 565 sections communales nécessitent pour leur intégration nationale l’entretien de plus de 4,000 kilomètres de routes pavées, de gravier ou de terre battue, sans compter les milliers de kilomètres de sentiers.  Une dispersion à la mesure de la rareté des ressources naturelles sur un espace encore très peu industrialisé.

1.4 Concentration spatiale

Il existe certes plusieurs lieux historiques qui ont occasionné un début de concentration de la population en Haïti.  Mais la forme d’exploitation des terres par les plantations de cannes à sucre directement reliées à la mère patrie, ne favorisa guère les agglomérations.  Un peu plus tard, avec la mise en place des plantations de café localisées dans les mornes plus éloignés de la mer, les lieux bien dotés en capacité portuaire subirent une certaine concentration
 des activités économiques et aussi religieuses.  Après l’Indépendance, les élites commerçantes, militaires et politiques se concentrèrent stratégiquement encore davantage en une douzaine de lieux.

Plus tard, de nouvelles villes apparaissent, si bien qu’en 1950, on comptait déjà 27 concentrations de plus de 2,000 habitants.  Depuis, Haïti illustre une lente mais progressive urbanisation de sa population causée largement par l’industrialisation.  Phénomène d’urbanisation dominé par Port-au-Prince bien sûr, mais assisté néanmoins par plusieurs chefs-lieux régionaux.  Il est à noter que quelques centres régionaux tels que Léogane, Les Cayes et Grande-Rivière sont en déclin démographique relatif.

A l’instar de la plupart des pays sous-développés ou en développement, l’espace haïtien a subi, au cours des dernières décennies, de très fortes poussées d’urbanisation.  D’une manière générale, l’attrait des villes de la côte génère des pressions démographiques importantes alors que l’intérieur du pays subit un exode rural important gommé par un taux de natalité élevé.  Bon an mal an, le taux de croissance de la population rurale est environ la moitié du taux national alors que celui de la population urbaine en représente plus ou moins le double.  Ainsi le taux d’urbanisation qui était de 12% en 1950 est passé progressivement à 20% en 1971, 24% en 1982 et 30% en 1990.  Il est aujourd’hui
 à plus de 35% selon les estimations des spécialistes
, c’est-à-dire qu’il a triplé en trente ans.  

A titre d’exemple, selon différentes études sérieuses, de 638,000 qu’elle était en 1973, la population de Port-au-Prince a plus que doublé en 15 ans pour atteindre 1,568,000 en 1988 alors que les projections les plus prudentes la situaient à 1,779,504 pour l’an 2000.  Cette prudence est contestée et il est peu téméraire d’avancer que la population de Port-au-Prince se situe autour de deux millions actuellement.  Ce qui est compréhensible puisque le département de l’Ouest déjà bien peuplé recevait en 1982 près de 50% des nombreux migrants associés à l’exode rural.  En 1990, plus de la moitié de la population urbaine du pays était localisée dans l’aire métropolitaine de Port-au-Prince alors que ce taux était seulement de 38% en 1950.  Et ce malgré le fait que Cap-Haïtien, Port-de-Paix et surtout Hinche et Gonaïves illustrent des taux importants de croissance de leur population.  Sans minimiser l’importance des autres centres, il demeure que Port-au-Prince représente le pôle d’attraction de la population le plus important du pays puisqu’il possède déjà une population totale 17 fois supérieure à celle de la deuxième ville du pays.  Il s’agit d’une véritable urbexplosion nationale.

Plus précisément, 30% de la population haïtienne s’avère localisée sur 10% de l’espace disponible.  Cette concentration de la population haïtienne, en croissance par ailleurs, représente certes des coûts importants.  D’abord afin d’offrir des infrastructures de transport, d’aqueduc et d’assainissement ainsi que des équipements d’éducation et de santé qui ne réussissent aucunement à fournir la demande, laissant de vastes zones péri-urbaines exclues ou mal desservies par ces services de base.  Notons que dans ces excroissances urbaines non planifiées, lorsque les établissements prennent place avant l’arrivée des infrastructures, la mise en place de ces dernières cause évidemment d’importants problèmes.  Soulignons ensuite les coûts reliés aux problèmes sociaux, notamment la violence, la criminalité, l’insalubrité, la promiscuité favorable à la transmission des maladies, etc.  Finalement, ces concentrations mal contrôlées génèrent pour toute l’agglomération des coûts en matière de congestion routière, d’encombrement des places publiques, de pollution ainsi que de perte d’attractivité des activités économiques structurantes causée par la baisse générale de la qualité de vie urbaine.

Il s’agit là d’un autre problème spatial important dont nous poursuivrons l’analyse à la troisième section du prochain chapitre.

1.5 Forces spatiales de développement
En plus de la diversité, des disparités, de la dispersion et de la concentration illustrées ci-dessus, notons la présence de forces typiquement spatiales qui soutiennent le développement.  Nous pensons tout de suite aux économies d’agglomération et autres types d’économies de proximité qui réduisent les coûts de production.  Celles-ci sont d’un apport considérable pour les entreprises.  Soulignons notamment les marchés locaux et régionaux qui représentent de véritables noyaux de création de richesses.  Et que dire des foyers économiques qui sont alimentés par certaines activités motrices (industries ; places commerciales ; ports ; équipements touristiques ; etc.) ainsi que les circuits économiques qui canalisent les flux de biens, de services, de monnaies, d’information, etc.  Ces foyers et circuits libèrent des effets d’attraction, de répulsion, de diffusion, etc.  Notons aussi la présence de carrefours stratégiques tels que Jacmel, Jérémie et Cap Haïtien, bien sûr, mais surtout Port-au-Prince, Gonaïves et Lascahobas.

Il existe par ailleurs en Haïti des concentrations de petites et moyennes entreprises.  Ces PME sont plus ou moins distantes les unes des autres et plus ou moins interreliées.  Elles forment des mini-systèmes de production dans le vaste secteur agricole.  Ces grappes de PME possèdent des formes variées et rassemblent plus ou moins solidement les éléments de l’amont vers l’aval, de filières de production.  On retrouve généralement ces petites concentrations d’entreprises dans les zones de moyenne et forte densités de population, c’est-à-dire à la périphérie immédiate des villes et au coeur des diverses vallées en formant des terroirs ou des embryons de districts industriels.  Bien qu’encore fort mal connues en Haïti notamment sous l’angle des synergies générées, elles représentent une force spatiale de développement sur laquelle Haïti doit miser.

Finalement et non le moindre, les territoires haïtiens possèdent en plusieurs endroits les prémisses de véritables processus collectifs d’apprentissage au développement.  Cette force typiquement spatiale peut être associée au phénomène d’organisation communautaire mais s’en distingue en le dépassant grâce à sa capacité d’engagement des acteurs de tous les secteurs d’activité dans la démarche d’appropriation par le milieu.  D’une manière aléatoire et d’une intensité variable, on retrouve déjà ce phénomène d’apprentissage collectif sur l’espace haïtien, dans certains petits milieux surtout mais aussi dans certaines agglomérations, dans certaines villes et dans certains arrondissements.  Pensons notamment à l’île de la Tortue, à Jacmel et à Jérémie qui sont des cas classiques.

Terminons ce point en signalant que toutes ces forces spatiales agissent à divers degrés selon les lieux, les territoires et aussi la conjoncture.  L’objet de la perspective territoriale est alors de saisir les phénomènes selon leurs opportunités dans un esprit d’intervention pour optimiser leurs retombées positives.

1.6  Conclusion

Cinq phénomènes spatiaux classiques se présentent en Haïti d’une manière très particulière.  Une diversité territoriale qui est surprenante sur un espace national si limité.  Des disparités spatiales qui se perpétuent malgré les migrations intérieures puisque celles-ci génèrent des zones de pauvreté urbaine.  Des forces spatiales qu’il faudrait exploiter davantage.  Ainsi qu’une dispersion spatiale de la population qui s’accentue malgré une concentration qui s’amplifie rapidement.

Bref, ces phénomènes spatiaux s’expriment à un degré considérablement élevé, causant ainsi des problèmes difficilement évitables actuellement par le pouvoir public.  Bien que nos mesures soient limitées par les données existantes, il demeure néanmoins que ce chapitre soulève pour l’analyste plusieurs enjeux stratégiques en regard de l’organisation territoriale des conditions optimales pour la promotion d’emplois productifs et pour la lutte contre l’exclusion sociale.   

Chapitre 2.  Territoires de l’espace haïtien II

Ce deuxième chapitre sur la problématique territoriale sera concerné par la description et l’analyse de phénomènes contemporains particuliers à l’espace haïtien, sans être nécessairement exclusifs.  Nous avons clairement perçu cinq problèmes qui deviennent des enjeux stratégiques selon notre lecture.  Notre exposé permettra au lecteur de saisir, nous l’espérons, que plusieurs de ces problèmes peuvent être solutionnés par des stratégies et des actions appropriées.  Elles conduiront éventuellement à améliorer les conditions pouvant soutenir la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.

2.1 Dégradation des ressources territoriales

Soulignons dès le départ le phénomène de dégradation des ressources naturelles, construites, humaines et financières, localisées ici et là sur les divers territoires.  En plusieurs endroits et à l’égard de plusieurs éléments, cette dégradation a malheureusement atteint le point d’irréversibilité ou de difficile réversibilité.

Il y a bien sûr les stocks de poisson et les réserves minières qui diminuent considérablement.  Mais le principal problème de dégradation s’avère de toute évidence lié à la forêt qui ne couvre plus actuellement que 4% de l’espace national alors que les prélèvements de bois (énergie domestique) sont quatre fois supérieurs à la productivité annuelle totale.  Précisons que cette déforestation représente la principale cause de l’érosion intensive et progressive des sols qui soutire maintenant chaque année plus de 20,000 tonnes de terres arables perdues pour l’agriculture et l’arboriculture.  Elle est aussi à la base de la perturbation du régime pluvial dont l’une des conséquences les plus visibles est la diminution du débit de sources, notamment dans les zones de forte densité de population.  

Signalons aussi la dégradation du système d’irrigation acquis qui ne fonctionne qu’à environ 10% de sa capacité réelle, elle-même en dessous de ses potentialités puisqu’il y a insuffisance de barrages collinaires pour retenir l’eau d’irrigation, produire  de l’électricité, limiter l’érosion et alimenter les nappes d’eau souterraines.  

Notons aussi que de nombreux équipements de production (moulins; usines; entrepôts; instruments aratoires; routes; équipements touristiques; patrimoine bâti; ports; bâtiments; écoles; etc.) sont abandonnés ou largement sous-utilisés.  En réalité, on assiste à une décapitalisation massive dans les moyens de production dispersés sur le vaste espace en fonction des ressources territoriales exploitables.  

De plus, et non le moindre, la dégradation affecte aussi les ressources humaines dont une majorité est sous-employée ou dramatiquement sans emploi causant ainsi la perte ou la diminution de leur savoir-faire, de leur compétence et de leur dignité en alimentant inévitablement dans ces conditions, le phénomène d’exclusion sociale.  

Finalement, Haïti souffre aussi de la détérioration générale de son taux d’épargne et ainsi de sa capacité autonome d’investissement.  Variable selon les lieux et les zones, cette dégradation générale du capital financier représente un enjeu important de toute politique territoriale en Haïti.  Et l’analyse de cette situation selon une perspective territoriale peut justement offrir des outils de mesure, des stratégies et des actions appropriées.

2.2  Sous-exploitation des ressources territoriales

Il existe par ailleurs en Haïti la présence de ressources demeurées sous-exploitées par rapport à leur capacité de production.  Plusieurs études sectorielles le démontrent et nous ne reprendrons ici que l’essentiel.  Ces ressources territoriales sous-exploitées représentent des avantages comparés mal utilisés.  

D’abord, une masse de ressources humaines dont une large proportion utilise insuffisamment sa force de travail tandis que le reste est confronté à un taux de chômage très important.  Puisque le capital humain représente la ressource de l’avenir et que le facteur démographique est favorable en Haïti, il apparaît clairement que ce pays doit miser sur ses ressources humaines, notamment par l’éducation et l’encadrement du travail.

Du côté des ressources naturelles, il est surprenant de constater que la sous-exploitation est très présente.  D’abord, il y a de nombreuses terres non exploitées, plus ou moins abandonnées.  Aussi, la majorité des terres cultivées ne bénéficient pas des techniques de production modernes limitant ainsi leur taux de rendement dans le contexte d’une production intensive.  Ensuite, dans les mornes où l’eau n’est pas suffisamment contrôlée par des barrages et des digues qui deviendraient des véritables moyens de production (électricité, irrigation, aqueduc) tout en limitant substantiellement la dégradation des ressources.  Et finalement, toujours dans les mornes où le potentiel arboricole est encore très important.  Pensons au café mais aussi aux arbres fruitiers et au bois précieux.  Notons que de très grandes quantités de fruits se perdent actuellement après la cueillette, faute d’un acheminement adéquat vers les marchés.

De nombreuses ressources construites à prix forts sont sous-exploitées en Haïti.  Il y a des ports en eaux profondes qui sont désaffectés ou peu utilisés.  De très nombreuses routes demeurent peu fréquentées parce que non entretenues.  Des bâtiments industriels deviennent abandonnés.  De vastes systèmes d’irrigation sont désaffectés.  Même des sites touristiques réhabilités qui demeurent trop peu visités.  Ces outils de production peu productifs représentent une faiblesse économique importante en Haïti.

Finalement, Haïti dispose de ressources financières tout aussi sous-exploitées.  Il est vrai que l’épargne locale est très faible.  Mais les locaux qui vivent à l’étranger (diaspora) représentent un potentiel d’investissement considérable.  En comptant l’aide étrangère dont une partie nécessite des promoteurs haïtiens pour son décaissement ainsi que le capital international mobile qui cherche des occasions d’affaires, il apparaît évident que l’espace haïtien est en état de sous-exploitation de ce capital financier disponible pour les projets profitables.

Bref, dans un pays qui possède relativement peu de ressources, il est clair que le degré actuel de sous-exploitation représente un enjeu important.

2.3 Dysfonctionnement industrialisation vs urbanisation

L’utilisation de la perspective territoriale dans l’observation et l’analyse de l’espace haïtien permet aussi de cerner le dysfonctionnement du couple industrialisation – urbanisation.  

A ce propos, il est largement démontré dans la littérature scientifique qu’au cours du XXe siècle, le couple industrialisation – urbanisation s’avère responsable de la croissance et du développement dans la plupart des pays de la planète.  Bien que les investissements industriels soient généralement moteurs, il demeure néanmoins que l’effet d’appel des centres sur l’offre de main-d'oeuvre dépasse généralement la demande de celle-ci causant un important chômage urbain.  

En contexte haïtien, l’industrialisation s’avère malheureusement beaucoup plus faible que l’urbanisation, illustrant alors d’autres causes que l’emploi industriel au phénomène d’exode rural, notamment la paupérisation des campagnes.  En effet, selon Cadet (1996), même si le taux d’industrialisation a presque doublé de 1970 à 1990, passant de 10% à 17%), il demeure nettement inférieur néanmoins aux taux d’urbanisation de 30% atteint à cette même époque.  Si cette différence de taux entre deux grandes dimensions de la croissance économique s’est atténué pendant ces deux décennies observées, force est de constater que ce ne fut pas le cas depuis 1990, puisque Haïti a subi une dé-industrialisation importante récemment stoppée par la petite reprise économique alors que son urbanisation fut intensive.  Le déficit dysfonctionnel entre industrialisation et urbanisation n’en est actuellement que plus alarmant
 puisqu’il s’avère le fondement économique du processus de bidonvillisation – marginalisation et son corollaire le couple chômage – exclusion sociale.

Puisque l’industrie n’absorbe qu’une très petite partie des nouveaux urbains, les pressions de l’offre de travail s’effectuent largement dans le secteur informel.  A cet effet, une récente enquête de l’UNICEF (1994) réalisée en Haïti a illustré d’une manière significative que 80% de l’emploi des zones marginales (bidonvilles) au pays se retrouve dans le secteur informel alors que ce taux était de 70% en 1986.  Peu alimenté par le secteur industriel anémique, ce secteur gonfle d’une manière démesurée en fractionnant les transactions, en multipliant les opérateurs et en émiettant les marges de profit individuels.  Ce faisant, une bonne partie des effectifs de cet informel se retrouvent dans une situation socio-économique qualifiable de misérable
.  Il est ainsi tout à fait envisageable que plusieurs de ces gens vivraient dans de meilleures conditions en milieu rural.  D’ailleurs plus du quart de ces nouveaux migrants en zones marginales ont répondu à une enquête récente de ONM/OIM qu’ils seraient disposés à retourner à leur lieu d’origine si les conditions minima le permettaient.  Ces conditions qui sont devenues réelles pendant l’embargo entre 1991 et 1994, pourraient le revenir dans le futur.  Elles ont alors favorisé un phénomène perceptible de contre-urbanisation.  

Bref, il apparaît que le taux actuel trop élevé d’urbanisation en Haïti doit être confronté par des mesures gouvernementales appropriées.  Ces mesures font nécessairement appel à une vision globale de l’espace à organiser en fonction de nouveaux équilibres recherchés dans les conditions spécifiques à l’échelle de chaque territoire.  Il faut en réalité trouver les conditions pour le ralentissement de l’exode rural massif et son corollaire l’urbanisation accélérée afin d’atteindre un meilleur équilibre dans la répartition de la population.

2.4 Absence traditionnelle de zonage

Il est surprenant de constater la grande permissivité laissée aux acteurs économiques dans leur possibilité de localisation en Haïti.  On le remarque au marché, sur la rue, sur les routes nationales, dans les campagnes, sur les sites touristiques et aussi sur les places publiques.  Cette attitude ultra libérale que d’aucuns associent au mouvement d’indépendance nationale génère inévitablement un grand nombre de mauvais usages des sols.  Ceux-ci représentent d’abord une perte d’efficacité spatiale et ensuite un coût important à supporter par l’ensemble de la société.

Nous pensons tout de suite à cet effet, à l’étalement urbain sur les bonnes terres agricoles de la périphérie immédiate des villes.  Que dire aussi des vastes espaces déboisés, impropres à l’agriculture ou à l’élevage et qui sont laissés en friche!  La grande dispersion des agro-industries génère aussi des coûts globaux à assumer, que la concentration permet d’éviter ou d’alléger grâce aux économies d’agglomération.  Signalons en outre le peu de restriction des zones de stationnement causant des congestions routières très coûteuses d’énergie et de temps de travail.  Finalement, à ce titre d’exemples, plusieurs potentialités sont mal exploitées parce que les moyens utilisés sont trop éclatés causant ainsi un saupoudrage peu productif des ressources publiques.  Le cas du tourisme semble être patent à cet égard.

En réalité, Haïti est un espace très ouvert, sans beaucoup de restrictions dans l’utilisation du sol.  Pourtant, la pratique de nombreux pays porte à croire qu’un meilleur ciblage de plusieurs usages permettrait finalement, d’assister et soutenir la profitabilité du secteur privé, plutôt que de la restreindre.  Signalons notamment le secteur du transport des passagers et des marchandises.  En ce sens, des zonages nationaux mais aussi locaux apparaissent tel un enjeu stratégique à traiter en Haïti.

2.5  Nécessité d’une nouvelle échelle territoriale de régulation

Précisons tout de suite que les territoires vécus sur l’espace national subirent des modifications substantielles au fil du temps.  En matière de territoires de production, nous sommes passés par des plantations relativement étendues à la parcellisation forte lors de l’Indépendance.   Du côté de la reproduction de la population, Haïti est passée des ateliers (places à vivre) au lakous et ensuite au bourgs-jardins.  Au point de vue politique, là aussi l’espace haïtien a subi un triple passage de la plantation à la régionalisation et ensuite à la centralisation.  Au niveau administratif finalement, on n’a jamais réellement statué sur un territoire de gestion de biens et services publics en Haïti.  On s’est contenté de gérer quelques programmes nationaux à partir de Port-au-Prince par l’entremise des Délégués départementaux, des Vices-délégués des arrondissements et des Chefs de section communale très peu autonomes.

Se pose actuellement en Haïti la question d’une nouvelle organisation de l’espace national capable de porter un nouveau projet de société et d’offrir un nouvel ordre de développement collectif.  Cette question largement soulevée depuis qu’elle fut fort bien articulée par Georges ANGLADE
 représente, selon notre lecture, un autre phénomène spatial important.  De fait, elle couronne les autres phénomènes identifiés ci-dessus en essayant de proposer une solution stratégique, ou du moins une plate-forme pour la recherche de solutions stratégiques.

En réalité, devant les problèmes territoriaux soulignés ci-dessus, l’espace haïtien nécessite une nouvelle échelle de régulation qui soit capable de mettre les ressources en état de produire davantage de richesses grâce à des services collectifs appropriés pour la population, pour les travailleurs et pour les entreprises.  Pour ce faire, il devient nécessaire d’utiliser des entités territoriales adéquates pour la planification en fonction des grands enjeux classiques reliés à l’aménagement, à la gestion publique de biens et services collectifs et au développement social, culturel et économique.  Le choix de ces entités en Haïti ainsi que la mise en place des mécanismes institutionnels optimaux représentent un enjeu stratégique très important afin d’améliorer radicalement les conditions pouvant soutenir la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.

En considérant l’inexistence de réponse simple à cette question soulevée autour des problèmes illustrés ci-dessus, les prochains chapitres permettront d’éclairer davantage la problématique territoriale en Haïti.

2.6 Conclusion

Les cinq problèmes spatiaux qui furent soulevés dans ce chapitre enrichissent notre lecture d’Haïti selon une perspective territoriale.  On y découvre des éléments négatifs et aussi des éléments positifs.  Tous nécessitent des interventions publiques appropriées pour être, selon les besoins, corrigés ou intensifiés.  Avec les cinq problèmes du chapitre précédent, ces enjeux spatiaux démontrent clairement l’utilité de l’application de notre grille d’observation et d’analyse.  Ils pointent aussi la grande pertinence d’une politique publique articulée à l’égard des territoires haïtiens.  

Les stratégies et actions que nous formulerons plus loin dans ce rapport s’inscriront en ce sens.  Mais avant d’entreprendre cet exercice, voyons au cours des prochains chapitres, ce que les diverses grilles d’analyse territoriale peuvent soulever comme enjeux stratégiques supplémentaires pour Haïti afin de compléter ces deux chapitres concernant l’élaboration d’une problématique des territoires de l’espace haïtien. 

Partie II

Cadre d’observation et d’analyse de l’espace haïtien
Cette deuxième partie de notre rapport de recherche sera concernée par l’application sur l’espace haïtien de quelques grilles d’observation et d’analyse offertes par les sciences sociales, spécifiquement par la science régionale.  Huit modèles théoriques seront ainsi utilisés en les appliquant à l’espace haïtien en fonction des données disponibles. 

Offertes tel un cadre d’analyse pouvant éclairer davantage les phénomènes exposés dans la partie précédente, ces grilles représentent le canevas pour colliger et traiter l’information recueillie dans les multiples documents consultés.  Les récentes avancées théoriques furent considérées.  Des vérifications furent effectuées auprès des intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux et des observateurs chevronnés en Haïti.  Des expériences étrangères furent aussi exploitées afin de jeter des lumières appropriées par l’entremise de la comparaison.  L’exercice n’aurait pas été complet sans une description des différents arrondissements à l’aide des données disponibles.  Un indice comparatif fut élaboré.  Finalement, nous avons animé dix rencontres collectives sur autant d’arrondissements afin de valider nos options en matière de stratégies et d’actions.

Les résultats obtenus permettent de mieux saisir non seulement le contenu des divers territoires qui composent Haïti mais aussi les interdépendances et les complémentarités qui existent entre eux.  L’objectif de cet exercice est de pointer des situations, de soulever des enjeux stratégiques et de faire apparaître des solutions sous la forme d’actions potentielles validée auprès des acteurs sur le terrain.

Chapitre 3.  Territoires, développement et emplois

En recherche scientifique, nous assistons depuis deux décennies à un intérêt renouvelé pour la perspective territoriale dans l’appréhension du développement socio-économique.  Après un affaiblissement causé par les demi-échecs de la lutte systématique aux disparités spatiales dans les années 1960 et 1970, la perspective territoriale est mobilisée sur de nouveaux objectifs et de nouvelles tâches.  Ceux-ci ne sont pas indépendants de la nécessité très actuelle d’équilibre avec la perspective mondiale qui cherche vigoureusement à dominer l’analyse de la réalité spatiale des facteurs sociaux, culturels et économiques qui génèrent le développement.  On lui demande alors de faire contre-poids à ce “mondial” qui désire gommer la diversité territoriale au profit des composantes globales de la réalité.  On lui demande de mieux comprendre les phénomènes contemporains d’explosion urbaine, d’agglomérations industrielles, de sous-développement de certains lieux, de fort dynamisme de certains autres, de désertification de certaines zones, d’exclusion de communautés, de démocratie participative, etc.  On lui demande de mieux saisir et modéliser la relation entre territoire et développement.  Grâce à ses instruments de mesure et à ses modèles d’analyse, la perspective territoriale éclaire ces phénomènes et propose des solutions appropriées pour corriger des situations vers l’atteinte de meilleurs équilibres spatiaux.

3.1 Théorie du développement

Le territoire a toujours servi d’assise au développement, ne serait-ce que par son contenu en matière de ressources naturelles.  Certains territoires sont mieux dotés que d’autres et illustrent de fortes potentialités à exploiter ou des contraintes plus faciles à contourner, favorisant ainsi la mise en oeuvre du processus de développement.  Ce qui n’est hélas pas toujours le cas dans la réalité.  En effet, certains territoires bien pourvus en ressources naturelles n’arrivent que difficilement à ajouter de la valeur à leur richesse de base.  D’autres par contre sont dépourvus des éléments de base et réussissent à générer un processus cumulatif conduisant à un haut degré de développement économique, social et culturel.  Ces processus différenciés de développement qui se modifient par ailleurs au fil du temps, sont analysés et modélisés sous la forme d’une théorie générale du développement à laquelle se sont greffés plusieurs apports théoriques souvent appelés aussi théories du développement.

Même si ses racines plongent dans les travaux des anciens, notamment ceux d’Adam Smith (1776), c’est avec la contribution de Keynes dans les années 1930 que le modèle de croissance économique prend la forme bien articulée d’un processus cumulatif impulsé de l’extérieur mais auto-entretenu de l’intérieur.  Depuis, plusieurs spécialistes ont effectué divers apports afin de mieux comprendre et maîtriser le fonctionnement du processus vertueux de la croissance, notamment les attributs de ses composantes exogènes et endogènes.

Les années cinquante furent florissantes de contributions théoriques et d’expérimentations sur le terrain grâce aux initiatives de l’ONU à l’échelle internationale et des États interventionnistes à l’échelle nationale et régionale.  A cette époque, de nombreux et importants efforts de développement ont été effectués dans plusieurs pays.  L’idée principale était d’initier le processus cumulatif par des interventions massives bien ciblées.  Les spécialistes recommandaient les interventions et en mesuraient éventuellement les effets.  On a alors saisi et modélisé le rôle essentiel de la base exportatrice d’un système ainsi que les effets engendrés par une injection monétaire dans ses circuits économiques. Fut établi que si les revenus de l’exportation sont continus, le processus de croissance du système s’effectue synchroniquement.  D’autres spécialistes ont appréhendé le caractère diachronique de la croissance et ont positionné les différentes étapes traversées par une économie en évolution.  Des impulsions spécifiques peuvent en principe permettre le passage d’une étape à l’autre dans une économie donnée.  Plus critiques ou réalistes, d’autres encore ont illustré l’envers de la médaille, soit le processus cumulatif vicieux de la décroissance.  Selon ce schéma, certains territoires seraient dépouillés de leurs ressources afin d’alimenter la croissance de territoires plus favorisés au départ.  Ainsi, les inégalités non seulement se perpétuent mais s’accroissent au fil du temps.  D’autres analystes encore ont mis en évidence le caractère polarisé de la croissance économique dans l’espace.  C’est-à-dire que sur un espace national donné, le développement se produit ou se concentre davantage en certains lieux plutôt qu’en d’autres, ce qui est d’un apport positif pour leur propre hinterland.

Bref, la théorie du développement est devenue très articulée.  Les causes exogènes de la croissance et du développement sont maintenant bien connues mais pas nécessairement bien maîtrisées.  Elles obtiennent des résultats très inégaux selon les systèmes économiques.  Certains territoires répondent mieux que d’autres à ces impulsions venues de l’extérieur.  Il apparaît ainsi à l’évidence que les conditions endogènes jouent un rôle important.  C’est pourquoi, depuis le début des années quatre-vingt, a lieu une renaissance de la recherche sur la théorie générale du développement.  On confronte alors directement le paradigme du développement par le haut
 (exogène) à celui du développement par le bas (endogène).  L’important débat réalisé parmi les différentes sciences sociales a permis de fortifier quelques composantes endogènes qui illustrent clairement le rôle crucial du capital humain dans le succès effectif de l’impulsion exogène sur un territoire donné.

3.2 Épanouissement du capital humain

Lorsque l’on considère les conditions favorables à l’épanouissement du capital humain, on retrouve au premier chef la satisfaction des besoins de base de la population, notamment l’éducation, les services de santé, la nourriture et l’habitation.  En fait, tout ce qui concerne les conditions de la reproduction de la main-d'oeuvre.  Reproduction suffisamment qualitative pour permettre à celle-ci de contribuer à part entière au développement.  Sans la satisfaction appropriée de ces besoins essentiels, par le marché, par l’accès universel ou par une variante intermédiaire, le développement ne possède pas les conditions endogènes pour son cumul malgré d’éventuelles impulsions externes continues.  Ainsi, il est recommandé à tout territoire de consacrer ses ressources prioritairement à la satisfaction des besoins de base de sa population.

A partir de ce capital humain de base, la deuxième condition endogène du développement s’avère le stock et le cumul de savoir-faire et de compétences.  En cette mutation très actuelle causée par l’arrivée massive de nouvelles technologies, ce facteur est évidemment encore plus crucial.  Le savoir-faire doit constamment progresser dans un esprit d’innovation et d’amélioration de la productivité afin de compétitionner à l’échelle du marché mondial.  A cet égard, les spécialistes ont identifié quelques schèmes dans les cumuls de savoir-faire tels que la R&D, le learning-by-doing, la recherche-action, les cercles d’interaction, la fertilisation croisée, etc.  Leur synthèse nous permet de beaucoup mieux saisir actuellement comment fonctionne le processus collectif d’apprentissage au développement sur un territoire donné.

La troisième condition endogène essentielle au développement repose sur l’entrepreneuriat.  Capital humain d’une qualité spécifique, l’entrepreneur est le porteur des nouvelles initiatives économiques, sociales et culturelles.  Il assure le leadership et le dynamisme dans la création de richesses, qu’elles soient monétaires, techniques, patrimoniales ou autres.  Généralement individuel mais pouvant aussi être collectif, l’entrepreneuriat est considéré comme un facteur stratégique clé de toute collectivité en progrès.  Une importante responsabilité incombe alors aux territoires pour identifier, supporter et encadrer leurs entrepreneurs.

Finalement, il existe une quatrième condition endogène du développement sur un territoire donné qui prend la forme d’arrangements institutionnels optimaux.  Le développement est un processus vertueux qui mobilise les éléments des trois autres conditions endogènes précitées.  Pour s’actualiser, il nécessite une assise appropriée en matière de mobilisation des acteurs, de circulation d’information entre eux, d’échanges de services, de partenariat dans les actions et de création de synergies territoriales.  A cet égard, les codes de conduite, les règles de réciprocité, les normes morales, les conventions sociales, les traditions culturelles, l’équilibre concurrence – coopération, et autres éléments généralement appelés institutions au sens large forment une atmosphère générale qui favorisera plus ou moins efficacement le processus d’apprentissage collectif capable de rehausser et de galvaniser le capital humain.  En ce sens, tout territoire doit constamment rechercher les arrangements institutionnels optimaux pour soutenir son processus de développement.

En conclusion de cette section, nous constatons que l’apport principal de la recherche sur les conditions endogènes du développement concerne globalement le capital humain soutenu par son environnement immédiat.  Et justement Haïti possède beaucoup de ces ressources humaines sur les divers territoires qui composent l’espace national.  Le capital humain, sa reproduction, sa mobilisation, l’amélioration de ses compétences et l’actualisation de ses potentialités représentent, selon la théorie du développement, le facteur clé sur lequel Haïti peut et doit miser.  La perspective territoriale devient essentielle pour bien saisir ce facteur.

3.3 Stratégies territoriales universelles

Même si elle fut initiée avant 1930, la politique territoriale classique (rurale, régionale, locale et urbaine) classique s’inscrit dans la tradition de l’analyse keynésienne.  Elle a largement bénéficié depuis l’après-guerre, des interventions relativement massives de la part de l’État ou de grandes entreprises sollicitées et appuyées par l’État.  L’objectif de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale a toujours été implicite sinon explicite.  Mais d’autres objectifs furent parallèlement visés, notamment la réduction des inégalités de développement sur l’espace national, la reconversion économique de certaines zones en déclin, le décollage économique de certaines zones périphériques dotées en ressources ainsi que le gain d’efficacité spatiale afin de réduire globalement les coûts de production dans un esprit d’assurer la profitabilité du secteur privé.

Au titre des interventions gouvernementales sur des territoires spécifiques, le don de bassins de ressources naturelles, parfois immenses
, à des intérêts privés fut certes la politique la plus simple et la plus utilisée depuis toujours.  Avec la montée de la science économique, la loi des avantages comparés lui a servi de caution auprès des décideurs.

Au cours du vingtième siècle, une deuxième stratégie territoriale fut largement adoptée par les gouvernements.  Ce fut la construction d’infrastructures de transport et d’équipements divers (éducation, santé, loisirs, etc.) sous l’égide de l’aménagement du territoire.  Presque toutes les sciences sociales ont participé, d’une manière empirique ou philosophique, à sa justification.  On a harnaché des rivières, franchi des montagnes, creusé des voies fluviales, construit des ports et aéroports, établi des réseaux d’hôpitaux, de lycées, de routes nationales, de centres communautaires, etc. et offert aqueducs et égouts jusque dans le moindre petit village.  Malgré plusieurs échecs cuisants, cette stratégie d’aménagement du territoire porta des fruits remarquables en réduisant (sinon éliminant) la distance entre les facteurs de production et en améliorant substantiellement le capital humain par la desserte de services appropriés à sa reproduction qualitative.

Au cours des années soixante, la stratégie des pôles de croissance fut très utilisée.  Pour favoriser la formation de pôles, on a attiré des industries motrices et déconcentré des agences publiques pour couvrir des aires régionales souvent fraîchement découpées.  On a aussi établi des équipements publics d’envergure régionale tels que des centres culturels, des collèges supérieurs, des centres sportifs, des hôpitaux spécialisés, etc.  Les divers gouvernements y ont consacré beaucoup de ressources souvent appuyées en PVD par les agences internationales de développement.  Si Brasilia représente l’exemple le plus fameux d’un pôle créé de toute pièce sur un territoire peu développé, il demeure que presque chaque pays possède sa propre expérimentation.  Pour cette stratégie de polarisation, les échecs et les demi-succès furent nombreux.

Dans le contexte actuel de désengagement plus ou moins important de l’État, ces trois stratégies devenues classiques doivent être révisées et bonifiées par d’autres stratégies.  

A cet effet, nous avons vu que le renouvellement de la théorie du développement indique le focus d’une stratégie visant la valorisation du capital humain, le cumul de savoir-faire, la promotion de l’entrepreneuriat ainsi que la mise en oeuvre de mécanismes institutionnels appropriés pour favoriser l’apprentissage collectif au développement.  En conséquence, la décentralisation gouvernementale fut alors largement offerte aux décideurs publics pendant les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix après une première expérimentation prometteuse dans les années soixante-dix.  Elle est actuellement de plus en plus appliquée comme stratégie dans les pays en développement.  La politique de l’emploi et la politique industrielle en sont particulièrement influencées.  Différentes échelles territoriales ont alors servi d’assise à la mise en oeuvre d’une stratégie de décentralisation de responsabilités.  Selon la littérature sur le sujet, les effets bénéfiques sont incontestables malgré les difficultés inhérentes à la responsabilisation des acteurs locaux et régionaux.  D’où la stratégie territoriale de renforcement des mécanismes institutionnels qui est actuellement très en vogue.  On en arrive alors à miser sur l’organisation des territoires afin qu’ils assistent davantage l’État à gérer des biens et services collectifs, à aménager l’espace national et à favoriser le développement culturel, social et économique.

3.4 Tendances récentes dans les stratégies

En matière de promotion d’emplois et de lutte contre l’exclusion sociale, l’élément le plus intéressant dans les tendances récentes à propos des stratégies territoriales universelles s’avère certainement le virage effectué par les pays de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économique) au début de la décennie quatre-vingt.  En initiant leur programme ILE (initiatives locales pour l’emploi), les 24 pays membres considéraient ainsi que leur propre politique de l’emploi devait interpeller les acteurs locaux afin d’y susciter des initiatives et d’y recruter des promoteurs.  Plusieurs vagues de politiques de l’emploi plus ou moins décentralisées ont déferlé depuis, la plupart s’ancrant fortement sur des comités d’acteurs de plus en plus représentatifs des ressources et des forces sur les territoires ciblés pour l’intervention.

L’analyse de ces initiatives territoriales visant la création d’emplois dans les pays de l’OCDE
, fait ressortir des éléments fort intéressants pour la politique de l’emploi en Haïti.  Mise à part la reconnaissance officielle de l’échelle supralocale, le trait majeur des multiples tentatives des divers pays réside dans les relations de partenariat qui associent les autorités locales, les entreprises privées, les partenaires sociaux, les établissements de formation, les associations diverses de la société civile, etc.  C’est-à-dire que l’interaction et l’échange entre les divers acteurs des territoires font émerger des initiatives collectives de développement qui prennent de multiples formes partenariales et qui influencent de diverses manières le fonctionnement de l’économie, la création d’emplois productifs et aussi la lutte contre l’exclusion sociale.

L’adoption récente en France de quelques lois afin de consolider l’échelon supralocal épousant d’une manière générale la forme de “pays” en milieu rural et semi-rural et d’agglomérations en milieu urbain, n’est pas sans rappeler que cette échelle territoriale fut la grande oubliée de la réforme territoriale (1972-1982) française.  Alors que la Grande-Bretagne, l’Allemagne et les pays scandinaves ont effectué des réformes très importantes de leur échelon supralocal (comtés ; districts ; arrondissements) au cours des années soixante et soixante-dix, la France était demeurée avec une échelle locale très fragmentée en petites unités incapables souvent de relever d’une manière autonome le défi de la desserte publique de biens et services collectifs à la population, aux travailleurs et aux entreprises.  Même si les ententes intercommunales se multipliaient et fonctionnaient relativement bien sous la forme de divers syndicats, il demeure toutefois que l’État français se devait de fournir un cadre un peu plus formel de gestion, d’aménagement et de développement territorial.  S’inscrivent en ce sens, les lois de 1992 sur les communautés de communes, de 1995 sur les “pays” et de 1999 sur les “pays et les agglomérations” .  Ainsi les territoires français seront davantage organisés pour fournir des services collectifs, notamment ceux concernant la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.

Au Québec, l’institutionnalisation de l’échelle supralocale des MRC (municipalités régionales de comté) en 1979 a permis d’offrir une assise territoriale à la décentralisation (aménagement du territoire, développement économique...) et aussi à la prise en main communautaire de responsabilités locales (loisirs, gestion des déchets, transport en commun, sécurité publique, etc.).  Une large partie des 96 territoires MRC ont ainsi vu leurs acteurs s’organiser davantage pour desservir efficacement des biens et services collectifs.  Récemment le gouvernement a légiféré pour créer des Conseils locaux de développement (CLD) et des Centres locaux pour l’emploi (CLE) à cette échelle territoriale, responsable de la desserte de services aux entrepreneurs et aux travailleurs.  L’intérêt de cette expérience très actuelle du Québec dans le cas d’Haïti relève du fait que les CLD sont responsables du soutien à l’économie sociale qui représente le pendant québécois de la lutte contre l’exclusion sociale.  

3.5 Conclusion

En matière d’appréhension des conditions du développement, il est clair qu’Haïti ne possède pas une importante tradition en matière d’analyse territoriale.  Aucune politique publique explicite à l’égard des territoires locaux, régionaux, urbains ou ruraux ne fut jamais élaborée et appliquée.  D’ailleurs, le terme “République de Port-au-Prince” est devenu consacré pour illustrer combien tous les yeux sont tournés vers ce centre urbain comme s’il était tout le pays, à lui seul.

Pourtant, il apparaît clair que, non seulement l’espace haïtien n’est pas un tout homogène, mais aussi que les problèmes typiquement territoriaux sont nombreux.  Faisant que la perspective territoriale semble tout à fait indiquée pour compléter les autres perspectives analytiques déjà utilisées, notamment la perspective macroanalytique et la perspective sectorielle.

A cet effet, les expériences étrangères nous permettent de constater que l’échelle supralocale fut largement utilisée dans le passé récent afin de consolider les services collectifs à la population et offrir de nouveaux services collectifs aux travailleurs et aux entreprises.  Ces services dits supérieurs visent clairement à susciter des initiatives territoriales de développement par l’entremise de mesures actives.  Les interventions publiques pour soutenir le développement territorial en sont là actuellement des deux côtés de l’océan Atlantique.

Chapitre 4. Territoires et analyse économique du travail

Au cours des dernières décennies en Haïti, le gouvernement a généralement misé sur les facteurs favorables à la profitabilité du secteur privé afin de stimuler la création d’emplois.  Faible réglementation du travail, stabilité de la monnaie, taxe à l’importation, fiscalité concurrentielle, subventions aux entreprises, socialisation de certains coûts de production, etc. permettaient ainsi de stimuler la croissance économique considérée comme le moteur de la création d’emploi.  Cette politique haïtienne de l’emploi correspondait bien à l’orientation générale des interventions économiques effectuées par la plupart des États de la planète. 

Traditionnellement, la politique de l’emploi cherche en effet à intervenir sur les conditions macroéconomiques favorables à la profitabilité du secteur privé.  Elle se confond alors généralement avec la politique économique nationale qui vise la croissance du PNB tout en maintenant l’équilibre économique, notamment entre chômage et inflation.  Dans cet esprit, la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale deviennent des finalités implicitement poursuivies par la stratégie de croissance économique de l’État.  Dans la pure tradition keynésienne, on fait alors référence à la demande globale, à la fiscalité et à l’investissement pour soutenir le taux de croissance nécessaire au plein emploi.

Cette forte orientation des interventions gouvernementales sur la demande globale de main-d'oeuvre correspondait encore jusqu’à récemment à la logique implacable d’un système de production de type fordiste, fortement consommateur de main-d'oeuvre peu qualifiée.  Dans plusieurs pays développés, les succès d’une telle politique de l’emploi mise en oeuvre systématiquement après la guerre, sont indéniables, notamment lorsque les pressions inflationnistes demeurent faibles. Dans les pays en développement, la délocalisation industrielle vers le sud au cours des années soixante et soixante-dix a offert beaucoup de crédibilité à ce type d’intervention.  Plusieurs pays en ont tiré des bénéfices importants sous forme d’emplois.  Pensons notamment à Taiwan, l’île Maurice, le Mexique, Porto Rico, etc.  En Haïti, cette politique a permis jadis de créer des milliers d’emplois dans le vaste domaine de l’assemblage marquant ainsi une forte vague d’industrialisation.

4.1 Nouvelle réalité du marché du travail

Même si elle s’effectue dans les secteurs traditionnels, cette vague d’industrialisation haïtienne s’inscrit bel et bien dans l’océan du système mondial de production.  Avec la mutation technologique des vingt-cinq dernières années, il apparaît que ce système de production soit désormais beaucoup moins consommateur de main-d'oeuvre et beaucoup plus consommateur de technologie.  Toutes les industries ne sont évidemment pas influencées au même degré par un tel phénomène devenu universel.  Mais les entreprises, notamment celles de grande dimension, utilisent généralement moins de travail pour produire un tel niveau de production tout en exigeant du personnel plus qualifié pour opérer les outils et techniques de production.  Cette réduction de la demande de travail par les grandes entreprises est accentuée dans les pays industrialisés par la forte diminution de la production de masse de produits standardisés.  Cette baisse et cette spécialisation de la demande de main-d'oeuvre causent trois phénomènes particuliers.  

D’abord, le marché du travail devient de plus en plus segmenté par spécialité professionnelle pointue.  Segmentation qui existait déjà auparavant par métiers traditionnels bien distincts et qui se poursuit en s’intensifiant dans les champs techniques et professionnels contemporains.

Au-delà de cette segmentation, nous observons plus globalement une véritable dualisation de ce marché en deux sphères distinctes.  Schématiquement, il y a statistiquement une distinction de plus en plus claire entre, d’une part, des emplois stables, sécuritaires et bien rémunérés et, d’autre part, des emplois précaires, à temps partiel et mal rémunérés.  Ce 

modèle dual n’est peut-être pas toujours illustré parfaitement dans la réalité
 mais il permet de démontrer que l’accès à l’emploi s’avère beaucoup plus difficile qu’auparavant, laissant de côté non seulement des exclus mais aussi une masse de travailleurs précaires.  

Par ailleurs, on assiste depuis près de 30 ans à la montée en importance des PME dans l’économie en général et dans certains secteurs en particulier.  Ces entreprises de petite et de moyenne dimensions sont maintenant le plus important pourvoyeur d’emplois, non seulement dans les pays développés mais aussi dans les pays en développement.  On sait que, ne pouvant internaliser toutes les compétences très spécialisées nécessaires à leur processus de production, les PME nécessitent des travailleurs plus flexibles, plus adaptables à diverses fonctions et tâches.  De plus, les compétences de ces travailleurs doivent continuellement s’actualiser dans un contexte de changements technologiques et techniques rapides.  Et finalement, les emplois offerts par ces petits et moyens processus de production sont généralement moins rémunérateurs et plus précaires, nourrissant ainsi le phénomène de dualisation du marché du travail.

Ainsi, plusieurs facteurs participent à une modification substantielle de la situation du marché du travail par laquelle l’offre nécessite une adaptation beaucoup plus grande qu’auparavant.  De fait, la régulation de ce marché s’effectue désormais largement par les compétences renouvelées des travailleurs.  En outre, à la dualité observée sur le marché du travail correspond un double processus d’accès.  Dans la sphère des emplois stables, l’accès s’effectue largement par le domaine de spécialisation et le degré de qualification des travailleurs.  Qualification qui agit comme filtre pour franchir les barrières à l’obtention d’un poste de travail.  Tandis que dans l’autre sphère, l’accès s’effectue largement par l’acceptation de conditions salariales dégradées qui prennent diverses formes, soit du travail supplémentaire non rémunéré à la mise à pied régulière en passant par un tarif horaire respectant à peine les normes établies.

Cette dualité du marché du travail s’applique aussi en Haïti.  Cependant, on constate que la sphère des emplois précaires s’avère relativement beaucoup plus importante que dans les pays industrialisés et même plus importante que dans les pays où le processus d’industrialisation est plus avancé.  Selon Roitman (1998) en effet, 90% des emplois productifs du pays (incluant l’agriculture) sont informels
.  Ce qui signifie que la grande majorité des emplois se retrouvent dans la sphère des emplois précaires.

A cet effet, la politique haïtienne de l’emploi s’avère encore davantage directement interpellée pour des interventions appropriées.

4.2 Réponse de la politique de l’emploi

On constate ainsi que l’offre et la demande de travail relèvent maintenant d’un contexte différent.  La régulation du marché devient alors une question beaucoup plus qualitative et sensiblement moins quantitative.  En réponse à ces changements relativement importants dans les conditions du marché du travail, la politique nationale de l’emploi s’est singularisée pour diriger davantage ses interventions directement sur des problématiques spécifiques relatives à la régulation offre – demande de travail.

Pour ce faire, les gouvernements cherchent à se rapprocher des besoins réels des entreprises en matière de main-d'oeuvre et aussi des besoins des travailleurs en matière d’adaptation au travail.  L’offre qualitative de travail souvent appelée “employabilité de la main-d'oeuvre”, est ainsi devenue un champ privilégié de la politique publique.  Ce qui nous permet de comprendre pourquoi tant de ressources furent récemment allouées à la formation professionnelle dans les pays occidentaux.  

Cette politique du travail n’a par contre pas abandonné pour autant ses objectifs à l’égard de la demande de travail, c’est-à-dire des entreprises, notamment des PME.  En effet, nos gouvernements tentent aussi d’améliorer les phénomènes de naissance, de consolidation et de croissance de celles-ci, rejoignant du coup les objectifs de sa politique industrielle.  Pour ce faire, il est clair que le secteur informel représente à cet égard un champ privilégié d’interventions dans les pays en voie de développement, en particulier en Haïti.

On constate ainsi que la politique de l’emploi se distingue maintenant clairement dans la politique économique globale (OCDE, 1997).  Elle devient graduellement beaucoup plus microéconomique en focalisant davantage son analyse et ses interventions directement sur le marché du travail.  Marché du travail qui apparaît très hétérogène par ailleurs.  Hétérogénéité qui s’explique par la diversité des ressources productives présentes sur les espaces nationaux, la spécialisation du travail autour des unités de production et l’imparfaite mobilité de la main-d'oeuvre.  Force nous est de constater que les marchés de l’emploi effectifs pour l’employeur et l’employé, possèdent des limites spatiales spécifiques et distinctes.  Nous pouvons ainsi parler des marchés du travail localisés dans l’espace national.

4.3 Spatialisation de la politique de l’emploi

Cette nécessité de modulation spatiale des mesures publiques relatives à l’emploi participe considérablement à justifier actuellement l’utilisation de l’approche territoriale dans l’élaboration de la politique de l’emploi et la lutte contre l’exclusion sociale.

A l’instar de la plupart des pays, le marché du travail n’est pas uniforme non plus sur l’espace national haïtien.  A Carrefour, à titre d’exemple, une enquête récente a démontré que la majorité des travailleurs ne sortaient pas de ce bassin ou de ce territoire.  Il en est de même pour les travailleurs de tel ou tel arrondissement, notamment en milieu rural.  Il apparaît que le caractère informel de la majorité des emplois, notamment dans l’agriculture, rend cette faible mobilité encore plus vraie.  La mobilité de la main-d'oeuvre étant limitée, le marché du travail de chaque travailleur et celui de chaque entreprise s’avère limité lui aussi.

De fait, l’espace haïtien possède de nombreux marchés du travail qu’il devient nécessaire de circonscrire afin d’adapter la politique de l’emploi du gouvernement à la réalité de l’offre et de la demande.

La diversité des situations de l’emploi sur l’espace national est illustrée par les statistiques.  D’abord les types d’emplois varient considérablement d’une zone à l’autre et d’un lieu à l’autre.  Ensuite, le taux de chômage est beaucoup plus élevé en milieu urbain qu’en milieu rural tandis que le sous-emploi rural est deux fois plus élevé que le taux urbain.  Finalement, les disparités intradépartementales des taux de chômage sont relativement importantes, tandis qu’elles sont minimes entre les départements. 

A cet égard, en considérant que tous les emplois du secteur primaire sont localisés en milieu rural, les données estimées pour 1997 (MONTAS, 1998) illustrent la présence de 69% de tous les emplois en milieu rural alors que l’on n’y retrouve que 63% de la population active. On constate alors un meilleur équilibre de la population et de l’emploi en milieu rural.  Cependant, la qualité des emplois ruraux est généralement moindre et contribue très souvent en conséquence à la pauvreté et à l’exclusion sociale.

4.4 Concept de bassins d’emplois

Nous avons vu que le marché national du travail n’est pas un tout homogène.  Il est largement segmenté et fragmenté.  De ces constatations à propos de la réalité du marché du travail est apparu le concept de “bassins d’emplois” (pool of labour).  Ce concept permet de découper pertinemment le marché de l’emploi (marché du travail) national selon la réalité territoriale de l’employeur et de l’employé.  

Selon la littérature qui définit ce concept, le bassin d’emplois est en fait le territoire à l’intérieur duquel les habitants trouvent normalement un emploi et les activités économiques trouvent la main-d’oeuvre nécessaire, en quantité et en qualité, pour occuper les emplois qu’ils procurent.  L’aire de recrutement coïncide généralement à l’aire d’emploi.  Ainsi elle est généralement circonscrite sur la base de la distance parcourue (ou possiblement parcourue) par le travailleur pour exercer ses activités professionnelles.  Ces parcours réguliers bien identifiés sont qualifiés par l’expression “migrations alternantes quotidiennes” ; phénomène mesurable qui devient la composante centrale mais non exclusive de ce concept.

L’importance de considérer l’aspect territorial du phénomène employés - employeurs popularisa rapidement ce concept de bassins d’emplois, spécialement auprès des agences décentralisées des services gouvernementaux de régulation (offre-demande) du marché du travail.

Si le sens du terme “bassin d’emplois” semble, en principe, assez précis, il demeure tout de même que l’application de ce concept renvoie à des territoires multiformes, étant donné non seulement la géographie mais aussi la diversité dans les modes d’établissement des entreprises et des travailleurs.  Néanmoins, il correspond à une réalité spatiale définie grâce à l’observation et l’analyse attentives de la demande et de l’offre d’emplois par les spécialistes du domaine.  Ces marchés réels du travail seraient à dimension locale plutôt réduite. 

Défini de cette façon, on comprend que le bassin d’emplois s’avère une assise spatiale intéressante pour mesurer le chômage, pour comparer les disparités économiques sur le territoire national, pour jauger finement les qualifications de la main-d’oeuvre ainsi que pour définir des politiques économiques et sociales orientées pour solutionner des problèmes spécifiques en un lieu particulier.  On peut même délimiter des bassins d’emplois informels par l’observation directe.  D’où l’adoption de ce référent spatio-économique dans la plupart des pays occidentaux depuis près de vingt ans et de plus en plus dans les pays en développement.

4.5  Aspect opératoire du concept en Haïti

En se servant du concept de bassins d’emplois, les gouvernements centraux ont adopté une logique fort pertinente pour spatialiser certaines politiques concernées par l’emploi, notamment plusieurs programmes spécifiquement orientés sur l’offre de travail.  La délimitation de ces “bassins” ne nécessite que très rarement un redécoupage des aires de gestion publique déjà institutionnalisée.  En ce sens, les 41 arrondissements découpés sur l’espace national haïtien représentent bien des bassins d’emplois.

Nous constatons que pour la régulation du marché du travail, il existe déjà une tradition d’interventions publiques au niveau des bassins correspondant plus ou moins, selon les cas, à des territoires supralocaux.  D’une part, ces politiques localisées pour l’emploi démontrent bien l’intérêt porté aux aspects spatiaux qui influencent le fonctionnement des activités économiques.  D’autre part, les interventions et expérimentations réalisées par les gouvernements offrent des résultats empiriques intéressants pour faire avancer nos connaissances scientifiques sur la composante territoriale du rapport complexe entre travail et production.

Par ailleurs, la recherche de l’excellence dans les services nationaux de l’emploi incite ceux-ci à observer et analyser attentivement, avant l’intervention, les différents bassins de main-d’oeuvre et d’activités productrices.  Les représentations modélisées de leur vision du développement économique territorialisé font ressortir des considérations pertinentes qui se traduisent par la suite en priorités pour l’action.  

Derrière la majorité des interventions gouvernementales à l’échelle des bassins d’emplois, il existe une claire et réelle volonté d’asseoir les acteurs locaux concernés autour d’une même table afin d’engendrer et de stimuler un processus collectif créateur d’initiatives et de partenariats nouveaux pour leur réalisation.  Quoique variables d’un territoire à l’autre, les effets bénéfiques à moyen terme de telles Tables ou Comités pour l’emploi sont indéniables.

4.6 Conclusion

Les conditions du marché du travail furent modifiées considérablement par les changements de l’appareil productif causés par l’arrivée massive de nouvelles technologies.  Ceci explique que la politique publique de l’emploi se distingue davantage à l’intérieur de la politique économique.  Elle devient plus microéconomique en se rapprochant des besoins réels des acteurs de l’emploi, soit les producteurs, notamment les PME, et les travailleurs.

Or, ce rapprochement de la réalité s’effectue largement en focalisant sur les marchés locaux de l’emploi.  Le concept de “bassins d’emplois” s’avère fort utile pour fournir des critères au découpage des territoires appropriés pour l’intervention publique afin de promouvoir l’emploi productif et de lutter contre l’exclusion sociale.  En Haïti, ces critères correspondent assez bien avec les 41 arrondissements qui découpent l’espace national.

Chapitre 5.  Les lieux et les systèmes de lieux en Haïti

Dès le départ de ce chapitre il faut savoir que depuis la première révolution industrielle du néolithique, la répartition des activités dans l’espace a donné naissance à des concentrations plus ou moins importantes de population, appelées lieux.  La localisation de ces points ou lieux est influencée par un ensemble de facteurs.  Certains lieux sont créés grâce à la présence de ressources naturelles qui attirent les gens à s’y localiser pour les exploiter.  D’autres lieux émergent tout simplement en des points de rupture tels le croisement de rivières ou de routes ou encore l’embouchure d’un fleuve.  La conquête et l’exploration de nouveaux territoires a aussi été l’occasion de fixer des lieux en des endroits précis.  Finalement, les forces du marché par elles-mêmes ont souvent fait émerger spontanément des lieux en des endroits spécifiques alors que des interventions publiques en ont planifié d’autres.  Bref, des lieux existent, progressent et forment, grâce aux moyens de transport et de communication, des systèmes de lieux.  Ceux-ci constituent une armature qui structure et organise l’espace.

Au départ, Saint-Domingue fut exploré et colonisé à partir de trois lieux.  Cependant, le type d’organisation de la colonie française multiplia à l’infini le nombre de petits lieux, chacun connecté directement avec un lieu de la métropole qui lui assurait un marché et des investissements.  Ces multiples relations binaires canaliseront les échanges économiques pendant près de deux siècles.  Malgré leur grande fluidité et leur fonctionnalité qui assurèrent le progrès et le développement, force est de constater que la proximité favorisa les relations horizontales entre les lieux sur l’espace haïtien.  Des coalitions se créèrent et conduisirent les élites à vouloir changer les règles régies par les réseaux linéaires bicéphales.  Au fil du temps, cette volonté collective aboutit à l’indépendance nationale et à l’abolition de l’esclavage.

5.1 Polarisation historique en Haïti
Onze (11) capitales provinciales affirmèrent alors la centralité de leur site portuaire.  Chacun des onze (11) ports devint alors une tête de réseaux possédant trois types de connections.  D’abord, des relations s’établirent avec les petits lieux de chaque province (hinterland) afin d’y recueillir des ressources à transformer et à exporter.  Ensuite, se tissèrent des relations particulières avec les autres capitales provinciales.  Pendant près d’un siècle, ces dernières relations servaient davantage les centres à se neutraliser réciproquement
 plutôt que de produire les synergies utiles pour favoriser l’ensemble du système haïtien de production grâce à des modalités globales et appropriées de régulation. Certains centres étaient évidemment plus dynamiques que d’autres et cherchaient à dominer les autres systèmes urbains.  Finalement, des relations s’établirent aussi entre chaque centre haïtien et le vaste marché potentiel dans le monde.  Mais les réseaux français furent à peu près les seuls à devenir réellement effectifs.

On se retrouva ainsi sur l’espace national haïtien en 1890, avec onze systèmes urbains connectés ensemble bien sûr mais peu intégrés en un grand système urbain national puisque d’importantes forces d’intégration provinciales y avaient été peu favorables pendant tout le XIXe siècle.  Grâce aux données offertes par Anglade (1979)
, nous sommes ainsi en mesure d’illustrer cet ensemble de centres urbains composant, avec leur hinterland, l’espace national.  Mis à part deux petits centres régionaux qui n’ont pas beaucoup prospéré et le pôle Port-au-Prince qui domine totalement le Haïti urbain, on peut diviser les huit autres centres en deux catégories, soit les pôles moyens supérieurs et inférieurs.

Tableau n˚ 5.1

Les pôles de développement en 1890

	Pôle principal
	Pôles moyens sup.
	Pôles moyens inf.
	Pôles petits

	Port-au-Prince
	Cap Haïtien
	Jérémie
	Aquin

	
	Gonaïves
	Saint-Marc
	Miragoâne

	
	Jacmel
	Petit-Goâve
	

	
	Les Cayes
	Port-de-Paix
	


Source : Compilation de l’auteur à partir des données de Georges Anglade “Atlas critique d’Haïti”, 1979.

On note ainsi la présence de onze pôles, ports exportateurs qui drainent les inégales productions de onze hinterlands.  Onze provinces autonomes existent ainsi, plus ou moins fédérées
, payant un faible tribut à Port-au-Prince.  Leur indépendance est relativement grande, notamment en matière économique et fiscale.  Toutes possèdent une économie fortement reliée aux marchés d’outre-mer, surtout avec la France évidemment.  Et chaque centre s’avère directement connecté à ces marchés.

Soulignons par ailleurs que ces provinces forment en réalité deux grandes régions qui concentrent la majorité des échanges économiques, soit le Sud-ouest avec une forte économie basée sur le café et le Nord qui exporte notamment beaucoup de Campêche. Les plantations de sucre ayant périclité
 jusqu’à une exportation devenue nulle en 1891, Haïti a ainsi exporté 79 millions de livres de café et 165 millions de livres de campêche à cette date.

5.2  Analyse de la centralité

Malgré une origine qui remonte au XVIIIe siècle, il faut attendre les années 1930 avant qu’un véritable modèle de répartition de centres, de dimension et de contenu différents, soit offert d’une manière bien articulée.  En effet, Christaller (1938) offre sa théorie des places centrales établissant ainsi scientifiquement la centralité comme moteur dans l’organisation de l’espace.  Depuis, furent considérablement étudiées les causes et conséquences de cette centralité, c’est-à-dire les phénomènes de foyers, d’attraction, de polarisation, d’économies d’agglomération, de diffusion, etc. qui s’inscrivent telles des forces spatiales.

On sait aujourd’hui qu’il y a trois lois qui régissent les relations entres les divers centres urbains sur un espace national.  Il s’agit de la gravité (attraction), de la hiérarchie (subordination) et de la probabilité (aléatoire).  Les trois modèles spécifiques générés par ces lois permettent de déterminer l’aire d’influence d’un centre, le réseau urbain interrelié dominé par le principal ainsi que les phénomènes marginaux qui sont indépendants de la centralité.  Tout système urbain est généralement une combinaison de ces trois modèles.

A ces modèles fonctionnant à base de centralité, les analystes superposent aujourd’hui le principe réticulaire à base de nodalité.  Selon cette approche qui enrichit substantiellement l’analyse traditionnelle, les interconnexions, les concurrences, les complémentarités et les interdépendances entre les lieux deviennent des objets spécifiques d’observation.  Celle-ci n’est plus confinée aux systèmes nationaux mais embrasse désormais tout le globe en focalisant sur les mécanismes modernes de communication et d’échanges.  Quelques modèles émergent actuellement nous permettant ainsi de mieux comprendre la réalité des lieux intégrés en système bien sûr mais aussi réseautés avec d’autres lieux de la planète.

5.3 Affirmation de Port-au-Prince

Lors de l’Indépendance de Saint-Domingue avec ses 9,400 habitants, Port-au-Prince était déjà la capitale depuis 1749.  Une fonction de leader qu’elle eut par contre beaucoup de difficultés dans l’affirmation de la continuité et de la consolidation puisque les oligarchies régionales s’y opposaient puissamment.  Mais ce rôle se positionna tout de même lentement au fil du temps et prit beaucoup d’expansion à partir de l’occupation américaine d’Haïti de 1915 à 1934.  On construisit alors le Palais national et plusieurs grands édifices publics pour un État unitaire ayant sa capitale fièrement établie.  Les travaux effectués pour célébrer le bicentenaire de la fondation de Port-au-Prince (1749-1949), permirent de renforcer le prestige de cette capitale.  Sa population augmenta rapidement dans la deuxième partie du XXe siècle grâce à une forte migration attirée par les services offerts mais aussi par l’espoir de trouver l’un des emplois industriels générés avec l’arrivée de plusieurs unités de production, notamment dans l’assemblage.

Si bien que Port-au-Prince devint un véritable pôle de développement pour Haïti en concentrant la majorité des industries du pays.  En un siècle, on passa en réalité d’un espace économique régionalisé à un espace économique centralisé.  Pour ce faire, des moyens modernes furent mis en oeuvre notamment l’aménagement du territoire concerné principalement par la construction de routes en étoile reliant la capitale au reste du pays. Aussi, on ferma des ports régionaux peu fréquentés et on concentra plusieurs services publics spécialisés dans la capitale.  Bref, le XXe siècle en Haïti fut un siècle de domination du principe de centralité dans la forme de Port-au-Prince.

Cette centralisation offre actuellement à l’aire métropolitaine de Port-au-Prince une population estimée à autour de 2 millions (2000) c’est-à-dire dix-sept fois supérieure à la deuxième ville du pays, soit Cap Haïtien (116,868 habitants).  Les projections pour 2005, illustrent que cette agglomération port-au-princienne aura près de 3 millions (hypothèse faible), ou même jusqu’à 3.5 millions d’habitants (hypothèse forte).  Avec ses quatre villes secondaires directement reliées, soit Petit-Goâve, Lascahobas, Hinche et Saint-Marc, sa dizaine de marchés régionaux limitrophes pour l’alimenter et ses cinq grands axes routiers, le système urbain de Port-au-Prince est certes le plus important du pays.  

Si ce principal système urbain du pays draine des ressources d’une large partie de l’espace national, il demeure néanmoins qu’il existe aussi d’autres systèmes urbains plus ou moins intégrés et relativement indépendants.  C’est-à-dire que la centralité dominante de Port-au-Prince sur l’espace national n’est aucunement exclusive.

5.4 Autres systèmes urbains haïtiens

L’espace haïtien possède en réalité cinq autres véritables systèmes urbains plus ou moins importants, dont certains sont totalement indépendants et fort bien intégrés.  Quoique moins évidente que celle de Port-au-Prince, l’importante centralité des cinq autres lieux apparaît clairement.

Il y a d’abord Jérémie (28,149 habitants) qui, avec ses treize marchés régionaux et ses onze petites villes bien connectées à leur centre, forme un véritable système urbain indépendant et même relativement cohérent en lui-même grâce à ses circuits économiques bien rodés.  Il représente un important foyer économique, social et culturel pour Haïti.  Sa capacité d’exportation semble relativement élevée.  Toute cette région ou hinterland a vu sa densité de population se renforcer au cours des dernières décennies.  Le port de Jérémie est très bien relié à Port-au-Prince.  Son potentiel futur est très important.

Carte n˚ 5.1.  Taille des villes 
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Aussi, il y a le système urbain du Cap Haïtien (116,868 habitants) qui est bien intégré et s’avère à l’évidence encore plus indépendant de Port-au-Prince que celui de Jérémie.  Il est relié à plusieurs petites villes ainsi qu’à quatre marchés régionaux qui l’alimentent en produits d’exportation et qui reçoivent ses produits importés.  Le Cap est aussi un important foyer de dynamisme pour Haïti.  Avec son hinterland, il forme un véritable système de production à part entière.

Avec ses 29,659 habitants, Port-de-Paix s’avère aussi le centre principal d’un véritable système urbain sur l’espace national haïtien.  Pas moins de huit marchés régionaux et quelques petites villes sont bien connectés à ce centre qui est aussi un port actif (1980).  Ce foyer économique possède ses propres circuits économiques et, avec son hinterland, forme un système de production à part entière.

On se doit de considérer Gonaïves (70,331 habitants), tel le centre principal d’un système urbain à part entière.  Quelques petites villes et trois marchés régionaux sont attachés à ce système assez ouvert, il est vrai, sur les autres systèmes urbains puisque Gonaïves est une importante ville–transit.  Il représente à notre avis le système urbain du futur, c’est-à-dire qu’il fonctionne déjà en réseau, d’une part, avec les marchés extérieurs par l’entremise de son port et, d’autre part, avec les autres systèmes urbains d’Haïti par l’entremise des routes et autres moyens de communication.  Il s’agit d’un foyer économique très important qui possède par ailleurs un important potentiel de développement, notamment à l’intérieur de deux corridors distincts, soit vers Saint-Raphaël et vers Lascahobas.

A cet effet, notons que Gonaïves est bien relié avec Hinche (17,174 habitants) qui lui-même s’affirme tel le centre d’un système de lieux en émergence qui inclut Lascahobas.  L’originalité de ce système à part entière relève de sa proximité avec la République Dominicaine et ses relativement faibles liaisons avec Port-au-Prince.  Une dizaine de marchés régionaux et quelques petites villes y sont connectés et forment un milieu dynamique.  Hinche représente actuellement un autre véritable foyer économique pour Haïti.  Avec les corridors de Gonaïves – Saint-Raphaël et Gonaïves – Lascahobas, son réseau permet de former un triangle de prospérité important pour Haïti.  

Finalement, Les Cayes (53,059 habitants) s’avère aussi le port et le centre d’un système urbain véritable.  Avec ses quatre marchés régionaux, il est clair qu’il n’est pas un système important mais tout de même existant à part entière en étant lui aussi un véritable foyer économique pour Haïti.  Ses relations avec Aquin illustrent un petit corridor de développement qui possède un important potentiel pour le futur.

On constate ainsi qu’Haïti est fortement marqué par la présence du système urbain dominant de Port-au-Prince.  Cependant, plusieurs autres systèmes urbains existent sur l’espace national.  Ils représentent des zones économiques à part entière et s’inscrivent tels des reliquats des économies régionales du XIXe siècle qui ne furent pas démantelées totalement par l’industrialisation de Haïti et la centralisation de Port-au-Prince.  L’espace haïtien urbanisé semble à l’évidence fondamentalement fragmenté en plusieurs systèmes distincts.

Par ailleurs, plusieurs centres urbains possèdent une relative importance sans nécessairement rayonner par l’entremise d’un système urbain comme tel.  Pensons notamment à Saint-Marc, Jacmel, Aquin, Lascahobas, Fort-Liberté, Léogane, etc.  Ces centres forment quelques fois avec d’autres des corridors de développement

5.5  Conclusion

Ce constat effectué ci-dessus nous amène à avancer que l’on doit passer en Haïti d’une approche de la centralité de Port-au-Prince dans le système urbain national à une approche de plusieurs systèmes urbains plus ou moins bien intégrés sur l’espace national.  Si la centralité de Port-au-Prince est dominante vis-à-vis des autres systèmes, il demeure que ceux-ci sont relativement bien branchés avec l’extérieur.  Le potentiel en ce sens de connection avec l’extérieur ne doit pas être négligé, ni à Gonaïves, ni à Jérémie et ni ailleurs. 

En réalité il serait pertinent d’effectuer une lecture de l’armature urbaine haïtienne par une analyse de réseaux qui considère chaque centre tel un noeud.  Une approche de la nodalité, capable de saisir la richesse des sites (mines, pêches, agriculture, industries...) et la richesse des situations (marchés, places centrales, croisement de routes, embouchures de rivières, etc.), et de voir comment il est possible de brancher ces noeuds sur le marché mondial.  Selon une vision nationale, une telle approche mise en principe davantage sur la complémentarité entre les divers centres urbains plutôt que sur leur concurrence et leur intégration hiérarchique.  La question qui se pose devient alors le comment valoriser la richesse des sites et en faire profiter tout le pays à travers les systèmes urbains nationaux, tout en favorisant leur branchement avec le marché mondial.  Il faut à cet effet partir du potentiel actuel et effectuer les actions pouvant tisser de nouveaux réseaux entre les centres haïtiens et les lieux de la planète.

Ces constats et cette nouvelle analyse réseaux du système urbain haïtien, nous amènent à considérer sa pertinence dans le nouvel ordre spatial recherché pour asseoir une politique de promotion d’emplois productifs et de lutte à l’exclusion sociale.

Chapitre 6.  Les aires d’Haïti

En utilisant pour Haïti les critères considérés traditionnellement dans l’identification des territoires qui composent un espace national, plusieurs aires peuvent être délimitées en principe.  Nous avons vu au chapitre 1 que l’environnementaliste, le géographe, le sociologue, etc. offrent chacun leur ensemble de sous-systèmes.  Si l’on ajoute les découpages des systèmes urbains, les bassins d’emplois, les aires de gestion découpées par l’État (133 communes, 565 sections communales, 41 arrondissements et 9 départements), les quelques milliers de bourgs-jardins, les dizaines de quartiers, les quelques agglomérations urbaines, les quatre îles importantes, etc., on comprend que l’espace haïtien apparaît telle une complexité d’aires qui se juxtaposent, se chevauchent, se superposent et se complètent.

Toutes ces aires géographiques, communautaires, économiques, administratives et politiques peuvent servir de référence pour découper l’espace national en territoires afin d’asseoir les stratégies et initiatives de développement local et régional dans un contexte de promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.  Nous verrons aussi que le concept de “territoires actifs” peut s’avérer fort utile pour intégrer ces diverses aires  dans un esprit de territoires optimaux en Haïti.

6.1 Aires et territoires

Précisons dès le départ que le concept d’aire ne se réfère ni à un point central (lieu), ni à la distance entre deux points mais bien à la forme et au contenu spatial entre trois, quatre, cinq ou six points.  Forme et contenu ayant certes des dimensions culturelles, sociales, politiques, administratives, économiques, techniques, etc. qui permettent à l’espace de devenir territoire, c’est-à-dire de devenir selon Berre (1992, p. 622), «la portion de la surface terrestre appropriée par un groupe social pour assurer sa reproduction et la satisfaction de ses besoins vitaux».  Pour les anthropologues, cette appropriation définit la territorialité ou ce que les géographes désignent depuis Frémont (1979) comme “l’espace vécu”.

Les territoires peuvent être définis et délimités à partir de différents types d’aires dont les principales sont les suivantes: géographiques (vallées, bassins hydrographiques, plateaux, côtes d’un fleuve, zones spéciales, etc.); communautaires (quartiers, collectivités d’intérêt, regroupements territoriaux sur des enjeux, etc.); politico-administratives (communes, arrondissements, départements, etc.).  Précisons aussi que du point de vue strictement économique, deux méthodes nous permettent de découper les aires.  Il s’agit d’abord de l’aire de marché d’un centre (foyer, pôle, agglomération,...), c’est-à-dire l’aire de distribution et d’approvisionnement que l’on l’appelle généralement l’hinterland ou la région économique.  On utilise aussi les TEI (tableaux d’échanges interindustriels) qui permettent de formaliser des grappes spatialisées plus ou moins fortes appelées originalement “clusters”.

Précisons aussi qu’une fois délimitée, l’aire ou le territoire se définit en science économique surtout par le type et l’importance des activités qui y prennent place.  Parmi les mesures offertes à cet égard, deux ratios sont largement utilisés lorsque les données sont disponibles, soit le coefficient de localisation des activités entre les aires et le coefficient de spécialisation de chaque aire.  Ils nous permettent de bien suivre l’évolution comparative des différentes aires ou territoires qui composent un espace national.  On peut aussi déterminer les industries de base (exportatrice) et les industries induites.  A partir d’un premier diagnostic effectué pour saisir l’état de la situation du territoire, on peut ensuite le réactualiser régulièrement afin de saisir la dynamique.  Ainsi, certains territoires peuvent s’avérer très actifs, d’autres beaucoup moins alors que d’autres encore demeurent plus ou moins passifs.

6.2 Territoires actifs et territoires passifs

L'un des phénomènes le plus intéressant dans l'évolution récente de l'économie contemporaine est représenté par le retournement de nombreuses hiérarchies spatiales. A l'échelle planétaire, certaines urbexplosions telles que Shanghai, Sao-Paulo, Los Angeles et autres mégalopoles affirment un leadership supérieur aux anciennes très grandes agglomérations planétaires.  Au niveau des nations, de grands centres urbains tels que Marseille, New York, Hong Kong, Mexico et Montréal perdent de leur importance économique face à l'émergence de nouveaux pôles économiques tels que Toulouse, Los Angeles, Shanghai, Monterry et Toronto.  Et à l'échelle régionale, de nouveaux territoires émergent tels de véritables “gagnants” sans répondre nécessairement aux facteurs classiques de croissance et de développement.  Nous pensons notamment à la Silicone Valley bien sûr mais aussi aux districts de la troisième Italie, aux parcs technologiques américains, aux milieux innovateurs européens et aux multiples “ territoires actifs” localisés un peu partout sur la planète, autant au Brésil, au Japon qu’en Inde.  

D'autres territoires auparavant stables ou en déclin illustrent, quant à eux, un dynamisme socio-économique plus élevé que les territoires limitrophes, sans que ce soit révélateur d'un “great success story’’.  Soulignons à cet effet que la plupart des pays possèdent de ces territoires émergents en matière de développement.  Haïti ne fait pas exception à la règle avec une zone économiquement dynamique totalement enclavée localisée près de la frontière dominicaine entre l’Etang Saumure et le Lac Péligre.  

Ce phénomène d’aires nouvellement fertiles d’activités, généralement plus petites (locales) que grandes (régionales), localisées ici et là dans des zones centrales ou périphériques, vient actuellement renouveler le vieux concept de “district industriel” d’Alfred Marshall.

Le contenu de ce concept fait largement référence aux économies externes générées par la concentration d’entreprises en un même lieu.  Ces externalités sont produites collectivement par le milieu et servent positivement chaque processus indépendant de production sans que ses coûts soient internalisés.  La littérature actuelle sur le sujet identifie quatre facteurs causant des externalités positives dans un district industriel ou un territoire actif, soutenant ainsi son progrès et son développement.  Il s’agit : des échanges d’information facilités par le face à face; de la diminution des coûts de transaction causée par la proximité; de la création d’une atmosphère industrielle (relations de confiance et de réciprocité) qui favorise l’accumulation et le transfert de savoir-faire; et de la création d’un climat propice à l’innovation, notamment par la mobilité des compétences entre les entreprises.  La présence et la combinaison de ces facteurs sur un territoire donné favorisent les économies externes, la profitabilité des entreprises et la fertilité des activités économiques.

Cette fertilité importante d’activités sur certains territoires, milieux ou districts n’est pas sans être associée à un entrepreneuriat fort et à des PME innovatrices.  Élément essentiel de la dynamique économique actuelle.  On sait qu’à l’opposé des grandes entreprises, les PME s’avèrent plus ou moins imbriquées les unes aux autres et fortement dépendantes du territoire où elles sont localisées.  N’internalisant que très difficilement les intrants spécialisés (ressources, compétences, information) dont elles ont besoin notamment pour innover, les PME les recueillent par démarches séquentielles courtes dans leur milieu immédiat.  On comprend ainsi que plus un territoire est riche en intrants, plus les PME présentes bénéficieront de cette munificence.  D’où la pertinence pour les autorités publiques d’activer sur les territoires des mécanismes pour enrichir les conditions entrepreneuriales.

6.3  Mise en activité des territoires

En réalité, l’espace n’a pas seulement un contenu statique en matière de ressources naturelles, de bassins de main-d’oeuvre, de marchés, de fournisseurs d’intrants, de concurrents, de concentrations humaines, de centres urbains, etc. qui influencent évidemment le processus de croissance.  Il possède aussi à divers degrés un contenu dynamique.  Dynamisme qui n’est de toute évidence pas acquis mais plutôt appris et construit.  

On reconnaît en effet que l’espace joue aussi un rôle actif dans le développement économique.  Sa transformation en territoires par la dynamique des activités humaines lui donne vie et sens.  Sens qui s’inscrit d’abord et avant tout sous l’angle de l’appartenance des gens à leur territoire.  Sur cette base identitaire propice aux affinités communes, aux consensus collectifs ainsi qu’à la solidarité, des biens et services collectifs sont généralement desservis afin de satisfaire les besoins de base de la population (eau, éducation, santé, hygiène des lieux, habitation, sécurité, etc.).  La gestion publique de ces services collectifs représente le début du processus collectif d’apprentissage au développement.  Ce processus qui prend assise sur le territoire, possède le potentiel de générer ou d’influencer l’accumulation de certaines autres conditions de nature immatérielle, essentielles pour le développement.  Nous pensons notamment à l’éducation, au leadership, à la culture entrepreneuriale, au goût de l’excellence, etc.  Plusieurs de ces conditions immatérielles qui influencent positivement le secteur privé, sont largement soutenues par le secteur public pour leur création et leur diffusion.  Des services collectifs spécifiques sont de plus en plus offerts à cet effet dans de nombreux pays.  Ce sont bien sûr des services de soutien aux entreprises tels que le montage de plans d’affaires, la formation, l’incubation industrielle et le financement du risque.  Soulignons aussi les composantes qui s’inscrivent sous la rubrique de la culture technique, telles que l’amélioration des savoir-faire, la créativité, le perfectionnement des compétences, le leadership et la valorisation des ressources humaines. 

Cependant, la prise en main par le milieu du processus d’accumulation représente un facteur central, essentiel et incontournable.  Pour ce faire, l’interaction entre les multiples et divers acteurs (décideurs, partenaires, leaders...) s’avère au coeur de cette dynamique cognitive alimentée par la circulation de l’information.  Les arrangements institutionnels appropriés sont à cet effet cruciaux.  Ils sont d’ailleurs constamment à redécouvrir.

6.4 Territoires haïtiens du XXIe siècle

Dans son Atlas critique d’Haïti, Georges Anglade fait appel pour Haïti à une nouvelle forme d’organisation spatiale pour le XXIe siècle.  Le spécialiste de l’espace haïtien illustre fort bien l’évolution des modes d’organisation territoriale de la reproduction de la main-d'oeuvre qui, à micro échelle, sont passés de l’Atelier au Bourg-Jardin en passant par le Lakou.  Ces divers modes de reproduction sont associés à trois mouvements fondamentaux et globaux dans l’histoire haïtienne, soit la parcellisation, la régionalisation et la centralisation correspondant réciproquement aux XVIIIe, XIXe et XXe siècles.  De la parcelle à la nation en passant par la région, chaque époque a utilisé ses propres territoires de production.  Il faut noter que la dimension de ces derniers n’a jamais dans l’histoire correspondu à celle des territoires de reproduction de la main-d'oeuvre.

Tel que nous l’avons vu au chapitre 2, pour le XXIe siècle se pose la question de l’organisation territoriale appropriée afin de favoriser à la fois la production économique et la reproduction sociale.  Quels sont la forme, le contenu et la dimension de ces territoires capables de créer une véritable force spatiale de développement ?

On constate que la recherche de l’aire appropriée d’Anglade correspond à l’assise idéale au développement recherchée pour asseoir les conditions endogènes que nous avons vues au chapitre 3.  Néanmoins, en considérant les traditions, les différents critères possiblement utilisables, les prérogatives des institutions en place et les découpages déjà existants, la réponse n’est pas simple.

Puisque l’espace s’avère un levier de changement et de développement, il devient pourtant très pertinent d’identifier en Haïti les territoires appropriés pour l’organisation sociale, culturelle, politique, administrative et économique des collectivités à l’aube du nouveau siècle.  En considérant notamment les nécessités en matière de promotion d’emplois productif et de lutte contre l’exclusion sociale.  

Il faut à cet égard respecter et même valoriser les noyaux émergents et aussi faire contrepoids à l’excessive concentration actuelle de Port-au-Prince et, dans une moindre mesure, de certaines agglomérations urbaines.  Il faut aussi respecter les forces spatiales en présence, notamment les foyers représentés par les marchés locaux et aussi régionaux puisqu’ils ouvrent sur les occasions d’exportation.  Parmi les forces spatiales, soulignons aussi la nécessité d’appuyer le découpage des territoires en Haïti sur le réel potentiel d’apprentissage collectif au développement.  Car les territoires haïtiens du XXIe doivent être capable de s’activer à un degré très élevé.  Haïti nécessite des territoires actifs.

6.5 Les critères de découpage des territoires

Selon notre lecture, les territoires du futur en Haïti doivent être définis en fonction de quatre critères spécifiques, soit l’identité communautaire, l’aménagement du territoire, l’assise fiscale viable ainsi que la gestion de biens et services collectifs dits supérieurs.

Le premier critère fait référence à l’appartenance des gens à la collectivité territoriale.  Cette appartenance territoriale offre en principe un potentiel de solidarité communautaire.  L’application de ce critère est reliée à des éléments de nature géographique, historique, religieuse, économique, militaire (sécurité), culturelle, linguistique, politique, sociale, etc.  On pourrait les regrouper en catégories d’identités collectives: patrimoniale; projective; vécue.  

Tous ces éléments font en fait référence aux valeurs profondes qui ont uni, qui unissent et qui offrent le désir d’unir les gens aux lieux.  En pratique dans le contexte haïtien, l’identité territoriale doit correspondre à une certaine réalité dans la culture populaire et aussi à la tradition en matière d’organisation territoriale.  Des symboles d’appartenance tels que l’architecture du cadre bâti, la géographie, les ressources naturelles, les modes de culture et d’élevage, les activités économiques, les institutions communes, etc. doivent être considérés.  L’assise territoriale des groupes communautaires en émergence actuellement devient un puissant déterminant.  Toutefois, le critère de proximité entre tous les lieux, en utilisant les moyens de transport familiers, s’avère une référence très utile.

L’aménagement représente la première fonction à exercer à une échelle territoriale définie comme assise du développement.  Dans les schémas d’aménagement confectionnés, on doit prévoir le cadre et les grandes orientations dans l’utilisation du sol ainsi que la localisation des principaux équipements et infrastructures à se doter.  Pour ce faire, les décideurs locaux doivent détenir une tribune fonctionnelle pour y exprimer les besoins, contraintes, occasions, etc. qui existent aux échelles plus petites ainsi que pour analyser et prioriser les options. 

Le territoire choisi doit aussi être fiscalement viable.  S’il est trop petit, les impôts et taxes éventuellement générés seront insuffisants pour doter le territoire de l’expertise nécessaire afin de relever ses responsabilités.  S’il est trop grand, la population perdra intérêt à suivre l’utilisation des fonds. Cette perte de transparence et de surveillance conduit généralement à des abus.

La gestion des biens et services collectifs doit s’effectuer de manière à respecter les besoins, goûts et préférences.  Il s’agit là de la principale raison d’être des autorités locales.  Pour ce faire, les territoires utilisés doivent être suffisamment homogènes (pas trop grands) afin de limiter les conflits.  Aussi ils doivent être suffisamment grands (pas trop petits) pour que la desserte se fasse pour une masse critique correspondant au seuil optimal d’efficacité.  A cet effet, la dimension des aires peut évoluer avec le temps, notamment lorsque les conditions de gestion se modifient.  De plus, l’émergence de nouveaux services collectifs fait souvent apparaître de nouvelles aires.  C’est le cas actuellement avec les nouveaux services collectifs offerts aux acteurs de l’emploi.

6.6  Application en Haïti

Le choix de l’échelle appropriée afin de servir comme territoire pour la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale deviennent stratégiquement très importants.  Le concept de bassins d’emplois nous a indiqué au chapitre 4 que ces territoires ne peuvent être ni trop petits (commune), ni trop grands (département).  Au chapitre 5, nous avons constaté la présence de six (6) systèmes distincts qui servent d’armature urbaine pour l’espace haïtien tout en définissant des hinterlands particuliers.  Dans ce chapitre-ci, nous avons révisé les quatre critères fondamentaux à respecter dans le découpage de territoires à activer.  Le critère à propos de la gestion nous a permis de réviser deux concepts incontournables.  

Tous ces critères militent dans le même sens pour un choix entre le local traditionnel et les régions historiques.  De plus, tout choix devra respecter les entités territoriales actuelles, ou à peu près, afin de ne pas imposer des découpages fictifs ou tout simplement théoriques.

En contexte haïtien, mis à part tous les découpages institutionnellement non reconnus, il existe actuellement quatre catégories de territoires, soit les départements, les arrondissements, les communes et les sections communales.  

Les communes et les sections communales sont trop petites pour devenir des territoires techniques de planification (aménagement – gestion – développement).  Leur population est en effet trop réduite pour l’organisation d’équipements et services spécialisés autres que les services de proximité (eau – égout – incendie – etc.).  Elles ne conviennent aucunement pour obtenir une vision globale de l’environnement à planifier dont les composantes (rivières, lacs, vallées, plateaux,...) débordent les limites communales.  De plus, elles ne sont pas fiscalement viables. 

Du côté des départements, ils sont en Haïti très grands.  Ce ne sont pas des unités géographiques, économiques ou autres.  Les départements ne correspondent réellement ni à des bassins d’emplois, ni à des systèmes territoriaux de production, ni aux critères énoncés ci-dessus.  Ils s’avèrent en réalité des découpages administratifs de l’État, très utiles pour déconcentrer certaines fonctions publiques concernées par l’allocation de ressources.

Restent les arrondissements.  Peuvent-ils s’avérer des territoires idéaux et intéressants pour la planification, notamment en matière de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale ?  Nous croyons que oui, et voici pourquoi.  D’abord, pour leur dimension territoriale qui se rapproche de l’espace vécu quotidiennement par les gens sans toutefois être trop petits en devenant contraignants pour la planification.  La distance entre les différents centres d’un arrondissement peut être franchie assez rapidement pour des rencontres collectives. Ensuite, parce qu’ils sont reconnus historiquement par les institutions haïtiennes et par la population; ils existent depuis la constitution de 1806 et s’avèrent ainsi une référence pour les gens.  Aussi, le nombre d’arrondissements n’est pas trop élevé sur l’espace haïtien, rendant ainsi possible la création d’instances politico-administrative capables de supporter la prise en main par le milieu.  Finalement, l’arrondissement s’avère techniquement une assise fiscale viable en Haïti.

6.7  Conclusion

L’arrondissement haïtien s’inscrit tel le découpage territorial officiel correspondant le mieux aux critères reliés aux aires idéales pour favoriser la création des conditions matérielles, immatérielles et institutionnelles capables de soutenir les activités productrices.  Ce sont les “territoires actifs” potentiels pour le XXIe siècle haïtien.

En réalité, ces 41 aires représentent l’assise idéale pour assurer la desserte de services supérieurs à la population, aux travailleurs et aux entreprises dans un esprit d’aménagement du territoire et de développement.  Ainsi, la planification territoriale pourra y être mise en oeuvre dans un esprit de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.

Chapitre  7.  Organisation communautaire en Haïti

En matière d’organisation communautaire, il est important de préciser dès le départ de ce chapitre que la population haïtienne n’a historiquement généré que très peu d’organisations communautaires.  Il s’agit là d’un fait très connu qui fut fort bien décrit et analysé dans “Le pays du dehors” de Gérard Barthélémy.  Nous faisons face de toute évidence ici, à une société civile traditionnellement très peu organisée.  Pas de Conseils des anciens; ni de castes; ni de communes; ni de cités villageoises; ni rien de ce qui ressemble à la prise en charge collective de ressources, de problèmes, d’enjeux, etc.  Cette analyse nous amène à croire que, du moins jusqu’à récemment, les Haïtiens étaient des individus largement apolitiques.  La famille constituant, semble-t-il, le seul noyau organisationnel vraiment cohérent.  Au-dessus de la famille ou du clan par extension, il n’y a traditionnellement que très peu d’organisations collectives.

A titre d’exemple, l’eau de la source n’est (ou n’était) pas systématiquement captée, faute de capacité réelle et pragmatique à la gestion collective.  Même phénomène de non-prise en charge collective, avec la préservation des denrées, l’entretien des pistes, l’assainissement, la lutte contre les incendies.  On ne développe traditionnellement en Haïti que très peu de pratiques communautaires, si ce n’est que quelques formes collectives de travail telles les “kombite”, type de corvées généralement petites par ailleurs puisque le salariat fut très peu développé.  Selon les spécialistes, cette tradition pèse lourdement sur la situation actuelle.

S’il peut exister plusieurs explications à cet état de fait, il semble que le peu d’individualité propre chez les paysans des campagnes face à leur milieu serait un frein réel s’érigeant telle une résistance à toute idée de cumul individuel et de renforcement de sa personnalité propre.  Pour s’affirmer dans sa destinée individuelle en effet, il devient nécessaire que l’Haïtien sorte de son terroir.  L’exil est d’ailleurs bien accepté par les gens en devenant un élément régulateur du système social.  Il s’agit là d’une importante contrainte à l’émergence et à l’épanouissement du leadership individuel dont les communautés ont pourtant besoin pour s’organiser collectivement et se développer au niveau culturel, social, politique et économique
.

Barthélémy (1989) explique fort bien cette absence d’organisation communautaire et cette difficulté du leadership individuel et collectif.  Nous ne nous attarderons pas trop ici sur les explications de ce fait reconnu qui permet de comprendre les continuelles difficultés non seulement à soulever l’écho de la voix paysanne mais aussi à la prise en main collective de responsabilités à l’égard de la gestion de ressources communautaires.  Nous signalerons cependant un autre effet pervers de ce manque d’organisations collectives.

7.1 Lacunes dans les innovations sociales et économiques

Toujours selon cet auteur, dans les milieux de vie quotidienne en Haïti, les initiatives exogènes, artificielles et encombrantes pour les gens, inutiles voire dangereuses pour le milieu sont traditionnellement toujours éliminées a posteriori de façon quasi naturelle faute de pouvoir être stoppées au moment de leur mise en place.  Plusieurs stratégies de défense de la tradition sont utilisées à cet effet par des individus qui ne cherchent pas l’opposition brutale.  On rejette totalement, ou presque, le changement imposé de l’extérieur faute de pouvoir l’assimiler convenablement.

Les groupes de la société civile représentent à divers degrés des cellules sociales qui, au sens propre comme au figuré, assoient l’apprentissage collectif des membres.  Ces organisations permettent la sensibilisation des individus à leurs besoins propres ainsi que l’amorce de la recherche collective de solutions pour combler ceux-ci.  La représentation de leurs intérêts auprès des autorités publiques devient une voie régulièrement empruntée par les groupes.  Mais il existe aussi la voie de la recherche autonome de solutions qui est politiquement moins visible mais bel et bien largement adoptée par les groupes comme stratégie pour atteindre leurs fins.  De fait, les groupes communautaires ne servent pas qu’à revendiquer des solutions issues d’interventions externes mais aussi à trouver collectivement des solutions locales avec les ressources disponibles sur place, notamment les ressources humaines.  Les initiatives innovatrices dites endogènes deviennent alors possibles.  Le réseau actuel des quelque 400 coopératives d’épargne et de crédit en Haïti illustre bien cette innovation et cette capacité de prise en main communautaire lorsqu’il existe un noyau entraînant au départ.

Par ailleurs, les groupes sociaux servent de plates-formes pour assimiler collectivement les données et informations externes nouvelles, rendant ainsi les individus plus confiants et plus réceptifs.  Le processus collectif d’assimilation de cette donnée exogène favorise ainsi l’innovation sociale, culturelle et économique en socialisant le risque que l’individu ne peut supporter tout seul, tout en démarginalisant l’acte innovateur.  Bref, les organisations collectives permettent de “penser plus globalement tout en agissant localement”.

En conséquence, il apparaît tout à fait logique de proposer aux milieux de base, la possibilité de mettre en oeuvre des processus de changements endogènes, notamment par la participation et la démocratie au sein des groupes et des instances collectives.  Ici en Haïti comme nulle part ailleurs, la démocratie ne servira pas qu’à l’émancipation politique mais bien à l’épanouissement social et à l’éveil économique.  A cet effet, les groupes communautaires possèdent un rôle essentiel à jouer.

7.2 Évolution positive au cours des récentes décennies

Les autorités gouvernementales n’ont jamais réellement misé sur l’organisation de la société civile puisque les élites étaient déjà débordées par la tâche du maintien du pouvoir.  Les trois grandes crises socio-politiques de 1843-1848, 1867-1870 et 1908-1915 rappelaient constamment la finalité étatique du maintien de l’ordre social.  Cette situation du secteur communautaire au sens large a cependant bien changé au cours des récentes décennies.  Les spécialistes parlent de véritable émergence très actuelle de la société civile haïtienne.  Ce qui rompt totalement avec la passé et la tradition.  Ce qui crée aussi beaucoup d’espoir pour ceux qui considèrent que le développement est d’abord une question de capital humain.

Depuis les années 1950-60 et surtout depuis 1986 en effet, un ensemble d’ONG, d’organisations de base et de groupements communautaires ont fait leur apparition et se renouvellent continuellement.  Des observateurs soulignent à cet effet qu’Haïti représente le pays de la Caraïbe où les groupements de base oeuvrant pour le changement ont été les plus rapides à se répandre au cours des dernières années.  Avec le Mexique, le Brésil, les Philippines, le Guatemala, l’Inde et le Pérou, Haïti illustre clairement “l’importance croissante des groupes de base dans les expériences de développement” (Maguire, 1996). 

Ce vaste mouvement social haïtien prend largement la forme classique de regroupements (gwoupman) de paysans et de petits fermiers bien sûr.  Les organisations ecclésiastiques et les associations de quartiers sont aussi très présentes.  Mais cette dominante d’anciennes formes est très largement assistée actuellement par de nouvelles cellules telles que de nombreuses coopératives, des unions syndicales, des groupes de femmes, des comités de gestion de ressources et des clubs multiples et divers, sans compter les associations et groupes étudiants.  Bref, les organisations collectives émergent tous azimuts en Haïti.  Elles sont largement appuyées par les ONG et l’aide internationale. Mais ce mouvement possède clairement ses propres leaders locaux et fabrique son propre apprentissage collectif.

Ce fait réel et très actuel illustre que la société civile haïtienne représente clairement le secteur d’activités le plus dynamique de tous les secteurs en Haïti.  Ces groupes sont porteurs d’une force nouvelle et alternative pour le développement.  Si leur mission est implicitement de mettre un terme à la dichotomie traditionnelle opposant État et nation en Haïti, il demeure que les effets positifs se répandront inévitablement dans la sphère économique et sociale.

Ici comme ailleurs, l’important soutien des ONG et de certaines institutions internationales à l’organisation de la société civile, correspond à une nouvelle vague d’interventions sur les conditions humaines du développement, offertes que nous avons révisées au chapitre 3.  En réalité, une telle émergence de la société civile organisée correspond, plus ou moins à son insu, à la mise en oeuvre d’une stratégie de développement endogène, autant en Haïti que dans d’autres pays en développement.  Endogénéité pouvant servir d’alternative aux stratégies de développement exogène (investissements massifs, industries motrices,  substitution des importations, législations favorables, etc.) qui n’ont pas toujours atteint leurs objectifs.  On mise en réalité sur les ressources humaines et leur capacité d’apprentissage collectif

7.3 Organisations et démocratie

Cette nouvelle émergence de la société civile organisée en Haïti a évidemment alimenté considérablement le mouvement de quête démocratique des années 1980.  La chute du régime Duvalier en 1986 peut être, semble-t-il, largement créditée aux démonstrations publiques organisées de la société civile.  Selon Human Rights Watch (1993), il y a eu par la suite des milliers de petites organisations communautaires qui se sont formées autour d’intérêts pour le changement.  D’ailleurs, cette chute de la dictature a amené une rapide expansion des ONG nationales, très souvent supportées par des Haïtiens de la diaspora ou fraîchement revenus au pays.

Malgré la grande fragmentation du mouvement communautaire en une multitude de groupes formels et informels, les coalitions de ces organisations se sont régulièrement produites, notamment lors du référendum de 1987, des élections de décembre 1990, de l’entrée des 20,000 soldats américains en 1994, des élections locales et nationales de décembre 1995, etc.  A cet effet, il est largement connu et reconnu que les groupes communautaires ont mobilisé d’importants soutiens en faveur du Président Aristide durant la période qui a précédé son renversement en 1991.

Bref, les organisations de la société civile et leurs coalitions plus larges sont de plus en plus présentes et supportent tous les grands événements socio-politiques du pays.  Ils reçoivent un support important de la presse en général, de la presse créole en particulier, qui est elle-même en pleine explosion.

En Haïti cependant, contrairement au reste des Caraïbes, les organisations se sont heurtées à des élites non représentatives et à de puissants intérêts privés.  L’opposition fut souvent virulente et même régulièrement violente.  Une guerre véritable leur fut livrée à partir de 1991 (Human Rights Watch, 1993), causant ainsi un grand choc (retrait dans le maquis, exils, assassinats, emprisonnements, etc.) qui a encore approfondi le fossé séparant traditionnellement les élites et le peuple
. Les spécialistes désignent alors ce fossé comme une réelle dichotomie, un divorce, une rupture grave, etc., pour qualifier cette séparation traditionnelle et renouvelée entre le peuple et son élite.

Malgré ces difficultés importantes qui limitent leur affirmation comme mouvement social de masse, la société civile organisée a résisté, s’est renouvelée.  Elle poursuit bel et bien actuellement son émergence et sa consolidation.  Si bien qu’elle représente désormais non seulement une force de changement mais aussi un joueur supplémentaire, si ce n’est des joueurs car elle n’est aucunement homogène, sur l’échiquier réduit en Haïti.  Dans sa riche diversité, la société civile organisée devient inévitablement un levier de démocratie, d’innovation et d’initiatives.  Car en identifiant les problèmes, les organisations collectives aboutissent inévitablement dans la sphère économique.  Leur savoir-faire dans la recherche de solutions originales devient alors un élément important de progrès social et économique.  Nous en avons pour preuve non seulement les coopératives de producteurs mais aussi les regroupements de commerçants(es), les comités de gestion des ressources collectives, les clubs d’entreprise, les associations sectorielles et les comités locaux de développement.

7.4 Organisations et territoires

Les regroupements divers de la société civile haïtienne ont ainsi pris de l’assurance, de la perspective et de l’organisation. Si elles s’intéressent beaucoup à occuper la scène politique nationale pour promouvoir les changements à cette échelle, les organisations communautaires sont de plus en plus présentes à l’échelle locale, et non seulement dans la sphère politique.  Aussi, depuis, la fin des années 1980, il y a une importante tendance pour un élargissement territorial des groupes à des échelles supralocales et régionales grâce à la mise en évidence d’intérêts communs.  Des observateurs ont noté que lors des élections de 1995, plusieurs groupes se sont impliqués pour faire rejeter localement plusieurs candidats extérieurs.  

A cet effet, la démocratisation actuellement en cours va évidemment favoriser les groupes communautaires.  La structuration incertaine mais constante se manifeste enfin, peu à peu, sous la forme de conseils communautaires, comités de zones, groupes divers, etc., sans compter les partisans organisés des élus locaux.

Les organisations communautaires au sens large sont, sans aucun doute, un élément pivot de l’organisation des territoires.  Ces groupes de la société civile sont notamment la clé pour la mise en oeuvre réussie de la politique de décentralisation.  Ils seront sûrement les chiens de garde des actions et dépenses des instances territoriales (identification des enjeux; démarchage; représentation; recrutement de candidats politiques; tables rondes; critiques; leadership; défenseurs de politiques; etc.).  Mais elles n’ont pas qu’un rôle politique à cette échelle.

Au niveau social, les organisations collectives favorisent l’émancipation individuelle en offrant des tribunes pour l’expression.  Elles permettent de mobiliser largement les citoyens dans le processus culturel d’éveil aux enjeux collectifs.  Les groupes représentent de fait des tremplins pour la prise de conscience du domaine public.

En matière administrative, les groupes permettent la prise en main de responsabilités collectives pour la desserte de certains biens et services à la population.  Pensons notamment à l’eau, l‘entretien des routes, les marchés publics, la sécurité, etc.   Il s’agit là de retombées considérables.

Du point de vue économique finalement, les organisations collectives permettent la prise en main de certains outils de production (moulins, électricité, équipements, études spécifiques,...) en favorisant ainsi de manière endogène le développement. De plus, les petites structures qui émergent permettent l’émergence de leaders qui deviennent souvent des promoteurs de projets économiques générateurs d’emplois et de richesses pour la communauté.  Derrière chaque projet de développement économique, il y a généralement un promoteur et un groupe d’intérêt plus ou moins formel qui supporte le dossier.

7.5 Conclusion

Nous venons de voir que sans traditions historiques, l’organisation communautaire émerge actuellement en Haïti d’une manière vigoureuse.  Ce secteur qui charpente la société civile représente certes une force non seulement politique mais aussi sociale et économique.  

Car le collectif est source d’innovation en favorisant de nouvelles combinaisons d’idées, d’opinions et d’information.  Il permet l’émergence du leadership si nécessaire à la réalisation de projets concrets de développement.  Bref, sans être la panacée à tous les maux qui affligent Haïti, l’organisation communautaire représente tout de même une voie incontournable dans le développement culturel, social et économique, spécialement à l’échelle des territoires locaux et des arrondissements.  En matière de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, il s’agit d’un enjeu stratégique aussi inévitable qu’essentiel.

Chapitre  8. La décentralisation gouvernementale en Haïti

Avec la nouvelle Constitution de 1987, la décentralisation est désormais proposée comme élément majeur du nouvel État démocratique à mettre en oeuvre en Haïti.  Il ne s’agit aucunement d’une modalité neutre en gouverne publique.  Loin s’en faut.  

Car la décentralisation gouvernementale préconise rien de moins, en principe, qu’une autre manière de vivre en société, en s’appuyant largement sur les creusets du vécu quotidien, c’est-à-dire les collectivités territoriales.  La décentralisation propose une nouvelle façon d’administrer ces collectivités en offrant globalement un nouveau partage des responsabilités publiques, des pouvoirs décisionnels et des ressources financières vers les communautés locales, supralocales, départementales et régionales
. Ce qui n’est pas le cas dans l’histoire récente en Haïti.  En réalité, la décentralisation devient un large appel à la société civile, à la capacité locale de gestion, à la mobilisation des ressources humaines, à la créativité populaire, à l’invention de micro-projets, à un esprit de concertation et à de nouvelles solidarités.  Il s’agit bref d’une ouverture importante de l’appareil d’État vers ses clients, en responsabilisant davantage ceux-ci vis-à-vis de tout ce qui touche le domaine public.  Du coup, cet éveil des citoyens à l’organisation de leur vie collective génère inévitablement des effets bénéfiques dans le domaine privé.

8.1 Le principe

Il est à noter que l’option de la décentralisation s’inscrit dans toutes les tendances en philosophie politique.  Le concept possède en effet des composantes qui appartiennent les unes aux idéologies dites de gauche (justice sociale, participation, coopération...) et les autres à celles reliées à la droite (traditions, autonomie, efficacité...). 

De fait, depuis le déclin des petites collectivités médiévales largement autonomes en Europe, causé par la montée et l’intégration du pouvoir monarchique, l’idée d’un retour à une société substantiellement organisée au niveau des communautés de base est revenue constamment hanter et confronter le principe centralisateur
, moteur de l’organisation de l’État-nation.  En conséquence, nous pouvons affirmer que la décentralisation s’inscrit réellement à contre-courant de la vision unitaire, dominante au cours des derniers siècles.  Il s’agit d’un paradigme différent, d’une alternative radicale de gouverne publique qui fait appel à des valeurs spécifiques, notamment le respect de la diversité culturelle, la liberté d’action, la mobilisation des citoyens, la solidarité communautaire, la prise en main de la destinée collective, le respect des véritables besoins des ressources humaines ainsi que la responsabilisation des décideurs.

La décentralisation possède en principe plusieurs vertus démocratiques et économiques.  En rapprochant les gouvernants (décideurs) des gouvernés (clients), elle accroît la responsabilisation de part et d’autre, permet l’allégement des pesanteurs bureaucratiques, stimule l’émergence et la différenciation de leaders et crée les conditions de proximité favorables à la créativité et l’innovation face aux problèmes vécus et ressentis, aux besoins réels exprimés et aux opportunités d’intervention qui apparaissent clairement sur le terrain.  Lorsqu’elles sont pilotées par des organisations décentralisées, les solutions sont en principe, plus aptes à satisfaire les clients (population – travailleurs – entreprises).  Soulignons pour terminer ce paragraphe que les vertus de la décentralisation seront bénéfiques à leur pleine capacité si les vices reliés à cette modalité de gestion publique sont éliminés.  Nous pensons notamment aux effets néfastes reliés à la formation de potentats locaux, aux disparités de services entre territoires riches et pauvres ainsi qu’aux incohérences dans les interventions publiques dispersées et éclatées.  Dans les modalités institutionnelles de la décentralisation à préconiser en Haïti, il s’agit d’éviter le plus possible ces vices de manière à optimiser la décentralisation.

8.2 Expériences étrangères

Devant l’aspect attrayant de ces propriétés accordées à la décentralisation, ce n’est alors aucunement surprenant de constater que la plupart des pays démocratiques ont effectué, au cours des dernières décennies, des réformes en profondeur de leur gestion publique, en s’appuyant sur un tel principe de gestion publique.  Certains États ont, à l’instar de l’Allemagne de l’après-guerre, privilégié la décentralisation de fonctions publiques plus ou moins nombreuses à un échelon régional, notamment l’Italie en 1979, la France en 1972 et 1982, l’Espagne en 1979-1980 et la Belgique en 1980.  Tandis que d’autres États tels que la Grande-Bretagne et les pays scandinaves ont plutôt priorisé la consolidation des pouvoirs et des responsabilités à un échelon supralocal (districts, arrondissements, petites régions).  Finalement, les États (ou provinces) de l’Australie, des États-Unis et du Canada ont, d’une manière générale, favorisé une décentralisation éclatée par secteurs et par échelons territoriaux respectant ainsi, et même multipliant, les petites structures fonctionnelles locales, supralocales et régionales (municipalités, commissions, clubs, centres, agences multiples).  Terminons cette section en soulignant que plusieurs pays en développement de l’Amérique du sud, de l’Afrique et de l’Asie sont actuellement, selon des modalités diverses, en cours d’actualisation de la décentralisation dans leur gestion publique.

Le degré de décentralisation effective au plan opérationnel varie évidemment d’une expérimentation à une autre.  Souvent, on a centralisé des fonctions locales à l’échelon supralocal ; d’autres fois on a créé des institutions dites décentralisées mais sans aucun pouvoir réel ; alors que dans certains cas, une réelle décentralisation fut effectuée avec fiscalité propre, élus au suffrage universel et pouvoir législatif ou réglementaire.  Malgré la diversité des modèles qui oblige à nuancer et à pondérer la terminologie utilisée, il demeure néanmoins que l’agenda politique des trois dernières décennies a favorisé d’une manière générale la mise en oeuvre de véritables réformes des institutions publiques territoriales (locales et régionales) basées sur un ajout réel de responsabilités reliées à l’aménagement du territoire, à la gestion de programmes, de biens et de services et au développement social, culturel et économique.

8.3 Expérience haïtienne

Notons au départ de cette section que dès 1806 l’espace haïtien fut morcelé en quatre départements, treize arrondissements et cinquante-neuf paroisses.  Tous ces territoires ne détenaient cependant aucun pouvoir réel.  Ils n’étaient que de simples divisions administratives d’un État central en désir d’établissement et de consolidation.

Avec l’adoption de la constitution en 1843, Haïti assiste aux premières volontés de décentralisation gouvernementale en établissant un conseil propre à chacun des six départements ayant un domaine civil et financier propre.  On y a aussi consacré l’échelle communale comme aires de gestion publique.  Depuis, chaque nouvelle constitution a toujours proclamé cette autonomie départementale acquise, mais le pouvoir ne l’a jamais respecté dans les faits
, c’est-à-dire dans les législations et dans les pratiques de gestion publique véritables.  On a de fait toujours considéré les Conseils communaux et départementaux tels des agences de l’État central et les conseillers comme de simples fonctionnaires à la merci du Chef de l’État.  Il n’y eut en réalité que très peu de pouvoirs décentralisés.

Ainsi, les découpages administratifs de l’espace haïtien ont à peu près exclusivement servi à mieux contrôler l’allocation des ressources publiques effectuées par les agents du gouvernement central.  

Notre analyse de l’évolution de la décentralisation en Haïti nous amène à souligner deux freins à la décentralisation envisagée actuellement.  Ils sont tous les deux reliés aux élites territoriales traditionnelles, fortes et revendicatrices.  Elles se sont opposées en réalité, d’une part, à la consolidation d’un État central et, d’autre part, à l’instauration d’autorités publiques territoriales formelles et démocratiques.  Selon Mérion
, l’existence de ces “baronnies locales” a historiquement limité le renforcement du pouvoir central en Haïti et contraint la construction d’un État fort et stable.  Et sans cet État suffisamment consolidé, il est difficile pour lui évidemment d’entrevoir la décentralisation de pouvoirs.  Rappelons à cet effet que la République d’Haïti fut dans les faits une fédération de provinces avant de devenir graduellement et péniblement un État unitaire au cours du XXe siècle.  Des provinces qui n’avaient cependant aucune base démocratique.  Car les oligarchies territoriales traditionnelles ont toujours résisté à la démocratisation des pouvoirs locaux.  Elles n’ont jamais voulu partager leurs prérogatives et leur autonomie dans l’exploitation des ressources naturelles et dans la direction de leurs affaires au sein desquelles on retrouve une masse de paysans libérés qui n’avaient pas droit aux processus décisionnels à propos d’enjeux les concernant directement.  Bref, le pouvoir territorial oligarchique ne désirait pas de pouvoir démocratique à leur échelle dite provinciale, ni de pouvoir central fort à Port-au-Prince.  

En conséquence de ces freins à la décentralisation et de la nécessité d’équilibre dans un État peu consolidé et ainsi relativement faible, Port-au-Prince a cherché à tout concentrer le pouvoir public, selon la vieille tradition du despotisme européen.  Mise à part l’absence de démocratie territoriale, les analystes de la question soulignent aussi le sous-développement administratif des régions, puisque 70% des établissements administratifs et 80% des salaires versés par l’État se localisent dans la capitale.  Les conséquences générées sont ainsi nombreuses, notamment en matière d’éloignement croissant entre gouvernants et gouvernés qui, d’une part, limitent l’expression convenable des besoins et désirs de la population et de leur représentant et, d’autre part, provoquent de nombreuses frustrations non régulées localement.  On peut même avancer que l’instabilité chronique de l’État haïtien et sa paradoxale résistance aux changements sont deux faces d’un même problème relié largement à l’absence (ou la faible présence) d’autorités démocratiques et responsables aux échelles locales et/ou régionales (territoriales).

8.4 Inscription de la décentralisation dans la Constitution de 1987
Plusieurs analystes soulignent que, de constitution en constitution, l’État haïtien est demeuré inachevé, dans les mains d’une petite classe dirigeante si ce n’est un clan dirigeant.  Avant les premières élections nationales et communales de 1990 et 1995, il n’y eut ni ouverture démocratique du gouvernement central, ni ouverture démocratique vers la base.  Si bien que chaque changement de gouvernants causa toujours d’importants remous solutionnés généralement par la violence.

A cet effet de construction et de consolidation de l’État, les grandes crises socio-politiques haïtiennes soulignées au chapitre 7 n’ont pas produit, selon Mérion (1998), de solutions politiques valables à la gouverne publique. En réalité, l’absence de pouvoirs territoriaux démocratiques limite beaucoup les pressions populaires sur la classe dirigeante pour l’amener à réformer convenablement l’État.

Ainsi il est de plus en plus admis en Haïti que la consolidation de l’État passe impérativement par la redéfinition des échelles territoriales du pouvoir public, par la mobilisation de la société civile et aussi par la régulation juridique des relations entre le pouvoir centralisé et le pouvoir décentralisé.  Sans pouvoir démocratique territorial (local et/ou régional), il ne peut y avoir d’État central consolidé.  Il s’agit moins à cet effet de briser les baronnies locales traditionnelles que de les renforcer en les ouvrant à la démocratie, en leur greffant l’appui populaire et en leur octroyant de nouvelles responsabilités civiques.

C’est pourquoi la Constitution de 1987 prévoit de nouvelles règles du jeu politico-administratif en matière de planification, d’aménagement, de gestion et de développement des territoires nationaux.  Celles-ci s’appuient sur la décentralisation territoriale et une meilleure participation des citoyens aux diverses décisions engageant la vie communautaire.  Plusieurs analystes y voient un acte de renaissance de la République sur deux piliers essentiels, soit la démocratie et la décentralisation.

Tout en confirmant fortement la nécessité et la volonté de décentralisation de responsabilités, la Constitution de 1987 demeure vague cependant quant aux échelons et aux compétences qui seront concernés.  Elle est en outre totalement silencieuse sur la fiscalité à accorder aux autorités décentralisées.  Évidemment, ce sera par la Loi que les modalités seront précisées.  A cet effet, la Loi du 28 mars 1996 portant sur l’organisation de la collectivité territoriale communale
 fut adoptée et une autre Loi Cadre du 11 juillet 1996 fut votée par le Sénat mais non approuvée par les Députés.

8.5 Situation actuelle de la gouverne décentralisée

S’il est généralement possible d’obtenir un consensus assez large à l’égard de la décentralisation gouvernementale, il s’avère généralement difficile de s’entendre précisément sur le contenu et les modalités d’application d’une politique spécifique de décentralisation gouvernementale
.  D’autant plus que si tout le monde est favorable en principe, peu de gens supportent la démarche en pratique.  Nous avons vu qu’Haïti ne fait pas exception à la règle.  Cette difficulté d’entente facile s’est finalement traduite par une absence de politique réelle à l’égard de la décentralisation gouvernementale dans le passé.  L’attentisme semble être la règle depuis très longtemps.  Mais les pressions fusent actuellement de toutes parts.  

Schéma 8.1 :  Organisation politico-administrative
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Tiré du rapport « Dynamiques locales et emploi », INESA.

A l’échelle des communes, chaque Assemblée est formée d’un représentant de chaque Section Communale du territoire et non de chaque Assemblée de Section Communale, cette dernière n’ayant pas de personnalité et d’autonomie propres.  La Loi de 1996 a offert formellement à la Section communale un organe élu au suffrage universel direct, le Conseil, ainsi qu’un organe assurant la représentativité territoriale, l’Assemblée.

Pour les neuf départements, c’est l’Assemblée Départementale formée d’un représentant de chaque Assemblée Communale sur le territoire qui élit les membres du Conseil Départemental et qui choisit son représentant au Conseil Interdépartemental.  Ainsi les Départements sont des instruments (ou mécanismes) de participation des Communes à la planification nationale, et aux grandes décisions nationales par l’entremise du Conseil Interdépartemental.  Leur rôle et leur poids politique sont clairement établis par leur personnalité et leur autonomie, dans un esprit de relations verticales État – Communes.

Finalement, les 41 arrondissements découpés entre les communes et les départements représentent des divisions du territoire national possédant un Vice-délégué de l’exécutif gouvernemental.  Ce ne sont pas pour l’instant des collectivités territoriales mais un tel statut pourrait éventuellement être modifié par une Loi Cadre.

La décentralisation gouvernementale soulève bien sûr la question de l’attribution de moyens, de responsabilités et de compétences à chaque échelle territoriale reconnue, ce qui n’est pas une mince tâche autant en Haïti qu’ailleurs.  Plus précisément en Haïti, la réforme décentralisatrice qui est clairement à l’agenda politique depuis l’adoption de la nouvelle Constitution illustre la nécessité de deux systèmes interreliés de gestion publique : 

•
un système national de planification capable d’intégrer les divers secteurs d’intervention publique de l’État, les intervenants internationaux et les intérêts territoriaux selon une vision globale du pays à gérer et à développer ;

•
un système territorial de planification devant intégrer tous les acteurs locaux de l’aménagement, de la gestion et du développement afin d’y intégrer tous les enjeux communautaires ainsi que les intérêts, désirs et interventions de l’État et autres instances supérieures.

Ces deux systèmes de planification doivent être coordonnés par un mécanisme de relations verticales pouvant canaliser information, ordres, normes, stratégies, actions, etc.  Ils doivent aussi posséder en leur sein les mécanismes institutionnels adéquats pour concilier horizontalement les divers intérêts et instances.  Pour l’instant, ces relations verticales s’effectuent par l’entremise des instances départementales.  La Constitution de 1987 laisse une large part à l’intervention législative pour effectuer les modifications nécessaires.

8.6 Décentraliser pour l’emploi en Haïti

Lorsqu’elles sont dévolues, les décisions à prendre nécessitent une procédure de planification territoriale. Car la planification est l’instrument par excellence pour la prise de décisions collectives.  A l’échelle d’un territoire, la planification doit être capable d’intégrer les aspects sectoriels et globaux, soit la santé, le commerce l’éducation, l’environnement, le tourisme, l’emploi, la forêt, l’agriculture, l’industrie, etc. selon une vison globale du territoire à aménager, à gérer et à développer.

Nous avons vu aux chapitres 4 et 6 que l’arrondissement semble correspondre en Haïti à l’échelle territoriale idéale pour la planification territoriale globale et pour la gestion décentralisée de services supérieurs à la population, aux travailleurs et aux entreprises.  En matière de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, la décentralisation de la desserte de biens et de services devient nécessaire.  A cet effet, la territorialisation de la politique de l’emploi proposée au chapitre 4 nous apparaît tout à fait appropriée.  Du côté de l’offre d’emploi, les travailleurs pourront alors bénéficier de mesures actives appropriées pour améliorer leur employabilité.  Tandis que du côté de la demande, les entreprises seront soutenues par leur milieu à l’aide de services et de supports adéquats.

Or, étant donné la grande mobilité quotidienne et saisonnière de ces deux types d’agents économiques qui deviennent clients, les services publics desservis pour l’un (formation, perfectionnement, aide à la recherche d’emploi....) ou pour l’autre (formation, planification, marketing.....) sont de types purs générant d’importants effets de débordement territorial. Il serait avantageux à cet égard qu’ils soient largement financés par une autorité supérieure.

Cependant, la promotion de l’emploi nécessite des initiatives issues des acteurs locaux.  Leur mobilisation et leur implication s’effectuent autour d’intérêt et de causes spécifiques.  L’expérience démontre que l’absence d’enjeux financiers est généralement peu mobilisatrice sinon démobilisatrice.  C’est pourquoi la plupart des politiques décentralisées pour l’emploi pourvoient à la création d’un Fonds d’Initiatives Territoriales concernées par l’emploi et adressées aux partenaires de l’emploi, c’est-à-dire les promoteurs de projets (entreprises, associations de producteurs, unions de travailleurs, coopératives, autorités locales, comités sectoriels, etc.)

8.7 Conclusion

La République d’Haïti est actuellement à l’heure de la décentralisation gouvernementale et de la prise en main territoriale de responsabilités publiques à l’égard d’enjeux collectifs en matière d’aménagement, de gestion et de développement.  Il s’agit là d’une composante centrale dans la création des conditions matérielles, immatérielles et institutionnelles pouvant soutenir la promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.

Même si les échelles des départements, des communes et des sections communales ne seront pas en reste en jouant chacune un rôle important, il demeure que l’échelle de l’arrondissement sera inévitablement favorisée par le type de services à décentraliser éventuellement.  Pour ce faire, l’utilisation d’une procédure de planification territoriale deviendra nécessaire.  Nous verrons au chapitre 10 comment cette planification peut s’ancrer dans les milieux en Haïti et permettre d’optimiser les divers facteurs, les nombreux acteurs et éventuellement les multiples initiatives.

Chapitre 9. Les 41 arrondissements de l’espace haïtien

Après avoir démontré que les arrondissements représentent en Haïti les aires idéales pour mettre en place, d’une manière décentralisée, des mesures actives concernées par la création d’emplois productifs et par la lutte contre l’exclusion sociale, ce chapitre vise à décrire le contenu de ces territoires.  Pour ce faire, nous disposons que de très peu de données statistiques.  Néanmoins, nous avons réalisé un important effort dans le traitement des données existantes afin de pouvoir brosser un tableau comparatif comprenant plusieurs composantes valables pour mieux comprendre la réalité de ces arrondissements haïtiens.  

Carte 9.1.  Limite des arrondissements


____________________________________________________________

Carte thématique élaborée par INESA, juin 2000.

9.1  Localisation des territoires

Un coup d’œil sur la carte d’Haïti nous permet de constater que plus de la moitié des arrondissements (32) ont une partie plus ou moins grande de leur territoire localisée près des côtes (zone côtière). Cette position favorable de la majorité des arrondissements offre suivant le cas des possibilités pour le développement de la pêche, du tourisme et/ou du commerce extérieur.

Seuls neuf (9) arrondissements se retrouvent à l’intérieur des terres, il s’agit de : Grande Rivière du Nord, Marmelade, Saint-Raphël, Hinche, Cerca la Source, Lascahobas, Mirebalais, Vallières, Ouanaminthe, dont 5 situés sur la ligne frontalière avec la République Dominicaine
.  Les échanges avec la République Dominicaine sont d'ailleurs intenses dans ces zones (commerce, main-d’œuvre…).  Par ailleurs, trois (3) arrondissements côtiers sont aussi frontaliers : Fort-Liberté, Croix des Bouquets, Belle-Anse.   Cependant, deux des arrondissements intérieurs Mirebalais et Saint Raphaël ont une position de carrefour
 :

•
Mirebalais est à la croisée de deux axes de communication : Hinche – Port-au-Prince et Artibonite – Belladères/Elias Pinas (République Dominicaine).
•
Saint-Raphaël assure la liaison entre le Haut-Plateau et le Cap-Haitien et, par extension, vers le Nord-Est (Trou du Nord, Fort-Liberté, Ouanaminthe). 

Par contre, l’arrondissement de Marmelade situé dans la  partie centrale du massif du Nord est plutôt isolé avec une carence en voies de communication en bon état (axe Hinche – Gonaïves).

L’île de la Gonave localisée dans la baie de Port-au-Prince, à équidistance des péninsules Nord et Sud, est malgré tout isolée en l’absence de transport maritime adéquat.

9.2  Composante agro-écologique

L'ensemble des arrondissements offre un relief diversifié avec une nette prédominance montagneuse (montagnes humide, semi-humide et très humide).  Les plaines irriguées ne représentent qu'une faible partie de l'ensemble de leur territoire à l'exception de la zone de la Vallée de l'Artibonite, la plaine du Cul de Sac et la plaine des Cayes.  En effet, les arrondissements de Gonaïves, Saint-Marc, Dessalines
, Croix des Bouquets, Arcahaie, les Cayes et Port-au-Prince ont une superficie de plaines irriguées comprises entre 50 à 400 km2.  

Léogâne, Saint-Marc, Jacmel, Bainet, Cap-Haitien, Acul du Nord, Grande Rivière du Nord, et Mirebalais comptent des plaines humides et semi-humides.   Les plaines semi-arides et sèches se retrouvent dans 14 arrondissements; celui de Môle Saint Nicolas ayant près de la moitié de son territoire constitué de plaine sèche.

L'arrondissement de Môle Saint Nicolas (Far west) se caractérise par la sécheresse de son territoire (plaine semi-aride et sèche, morne et colline semi-aride, montagne sèche). Les plaines arides vont jusqu’à la salinité.  Une vaste zone de marais salants occupe une partie de l'arrondissement de Gros Morne (commune de Anse Rouge).

Les ressources en eau sont diverses et nombreuses : rivières (permanentes ou temporaires), sources, plans d'eau.  Plusieurs de ces sources sont captées pour la consommation domestique et/ou l’arrosage. Les débits des rivières sont en moyenne peu élevés, malgré une pluviométrie importante dans les zones de montagne humide.   Certaines ont, cependant, un potentiel hydroélectrique non encore exploité.

Tableau 9.1:  Les zones agro-écologiques des arrondissements (en km2)
	Arrondissements
	Superficie
	Plaine irriguée
	Plaine humide et semi-humide
	Plaine semi-aride et sèche
	Morne et colline semi-aride
	Monta-gne sèche
	Montagne humide et semi-humide
	Montagne très humide

	Port de Paix
	845.83
	*
	*
	**
	
	
	**
	

	St-Louis du Nord
	201.78
	
	*
	
	
	
	**
	

	Môle Saint-Nicolas
	1127.53
	*
	
	***
	**
	***
	**
	

	Cap-Haïtien
	226.97
	
	**
	
	
	
	
	

	Acul du Nord
	349.52
	
	**
	
	
	
	
	

	Grde Riv. du Nord
	212.81
	
	**
	
	
	
	
	

	St-Raphaël
	545.54
	
	
	
	
	
	**
	**

	Borgne
	339.02
	
	
	
	
	
	**
	**

	Limbé
	175.91
	
	
	
	
	
	
	

	Plaisance
	255.42
	
	
	
	
	
	**
	

	Fort Liberté
	372.23
	
	*
	**
	
	
	
	

	Ouanaminthe
	414.28
	
	*
	**
	
	
	
	

	Trou du Nord
	521.49
	
	*
	**
	
	
	**
	

	Vallières
	496.28
	
	
	
	
	
	**
	**

	Hinche
	1352.90
	
	
	
	**
	
	**
	***

	Mirebalais
	929.64
	
	**
	**
	
	
	
	

	Lascahobas
	752.51
	*
	
	
	
	
	**
	***

	Gerca la Source
	639.09
	*
	
	
	**
	**
	**
	

	Gonaïves
	1008.02
	**
	
	**
	**
	
	
	

	Gros Morne
	1073.21
	*
	
	**
	**
	**
	
	

	Saint-Marc
	1087.85
	**
	**
	
	
	
	***
	**

	Dessalines
	1081.91
	**
	
	
	
	
	***
	**

	Marmelade
	731.56
	
	
	
	**
	
	***
	

	Port-au-Prince
	754.73
	**
	
	
	
	
	**
	***

	Léogane
	986.12
	*
	**
	
	
	**
	**
	

	Croix-des Bouquets
	1776.32
	**
	
	**
	
	
	**
	***

	Arcahaie
	624.75
	**
	
	
	
	
	**
	***

	La Gonâve
	692.05
	
	
	**
	
	**
	
	

	Jacmel
	776.55
	*
	**
	
	
	
	**
	**

	Bainet
	480.08
	
	**
	*
	
	**
	
	

	Belle Anse
	765.33
	
	
	*
	
	
	**
	**

	Cayes
	915.98
	**
	
	
	
	
	
	

	Aquin
	1053.24
	
	*
	
	
	
	
	

	Port Salut
	192.7
	
	
	
	
	
	
	

	Côteaux
	221.93
	
	
	
	
	
	
	

	Chardonnières
	409.2
	
	
	
	
	
	
	

	Jérémie
	836.35
	
	
	
	
	
	
	

	Anse d’Hainault
	348.73
	
	
	
	
	
	
	

	Corail
	826.89
	
	
	
	
	
	
	

	Miragoâne
	376.74
	
	
	*
	
	
	*
	

	Anse à veau
	920.28
	*
	*
	*
	
	
	*
	


* = Superficie < 50 km2
** = 50 km2 < Superficie < 400 km2 
*** = superficie > 400 km2
Tableau 9.2 : Potentiel Hydro-électrique identifié

	POTENTIEL HYDRO ELECTRIQUE
	ARRONDISSEMENT

	Voldrogue
	Jérémie

	Saut du Barril
	Anse à veau

	Ti létang, Bassin Bleu
	Jacmel

	Pichon
	Belle Anse

	Fond Parisien
	Croix des Bouquets

	Artibonite
	Mirebalais

	Guayamouc, Dos Bocas
	Cerca La Source, Vallières

	Torcelle
	Arcahaie


Source : Élaboré à partir de Carte Direction Planification - EDH

9.3  Composante démographique

Chaque Arrondissement possèede entre 2 et 6 Communes pouvant comportéer elles-mêmes entre 1 et 13 Sections Communales. Les Arrondissements ont une superficie qui peut aller de 160 km2 (Port-Salut) à 1,780 km2 (Croix-des-Bouquets), la moyenne étant de 680 km2. La population peut varier de moins de 50,000 hab. (Arr. de Fort-Liberté) à près de 2 millions (Arr. de Port-au-Prince). Les Arrondissements ayant la plus faible densité sont Cerca-la-Source (114 hab./km2), Hinche (115) et Fort-Liberté (116) et le plus dense est celui de Port-au-Prince (2,535.87 hab./km2) suivi de loin derrière de celui du Cap-Haïtien (850 hab./km2) et ensuite celui de Plaisance (499) et de Jacmel (436). La densité moyenne au niveau national est de 282 hab./km2.

L’Arrondissement dans lequel se situe le Chef-lieu du Département n’est pas nécessairement le plus peuplé. C’est le cas dans le Département :

•
du Centre où l’Arrondissement de Mirebalais est sensiblement plus peuplé que celui de Hinche;

•
de l’Artibonite avec par ordre d’importance les Arrondissements de Dessalines et de St-Marc qui sont plus peuplés que celui des Gonaïves;

•
du Nord-Est qui a trois Arrondissements sur quatre (Ouanaminthe, Trou-du-Nord et Vallières) qui ont chacun plus d’habitants que celui de Fort-Liberté.

Pour le Nord-Ouest, il y a presqu’autant d’habitants dans l’Arrondissement de Môle-St-Nicolas que dans celui de Port-de-Paix.

Il n’y a que deux (2) Arrondissements à avoir un taux d’urbanisation supérieur à 50%, ce sont ceux dans lesquels sont situées les deux plus importantes villes du pays : Port-au-Prince (89.10%) et Cap Haïtien (58.89%). Les Arrondissements ayant un taux d’urbanisation de moins de 20% sont au nombre de 28.

Dans un second groupe, on peut classer les arrondissements dont la population urbaine représente entre 30% et 50% de la population totale.  Dans cette catégorie, on retrouve seulement six (6) arrondissements qui sont par ordre d’importance Limbé (42.8%), Trou du Nord (41.3%), Gonaïves (41%), Saint-Marc (36,9%), Fort-Liberté (39.7%), Saint-Rafael (35,2%).  

Dans une troisième catégorie, toujours par ordre d’urbanité décroissante, on peut classer les arrondissements dont la population urbaine varie entre 15 et 30% de la population totale.  Un total de quatorze (14) arrondissements tombent dans cette tranche, avec des effectifs de population qui varient beaucoup d’un arrondissement à l’autre, ce qui tend à montrer que la croissance de la population urbaine dépend de variables multiples et non pas seulement du taux de croissance économique.  La liste des arrondissements se présente comme suit :  Anse d’Hainault (29.1%), Saint Louis du Nord (27,2%), Hinche (22.7%), Cayes (22.2%), Chardonnières 23.3%), Cerca La Source (19.6%), Ouanaminthe (19.2%), Miragoâne (18.5%), Belle Anse (18.4%), La Gonâve (17.0%) Port-de-Paix (16.7%), Grande Rivière du Nord (16.2%), Dessalines (16%), Côteau (15.1%).

Enfin dans une dernière catégorie, l’on retrouve près de la moitié des arrondissements avec une population urbaine représentant moins de 15% de la population totale.  Les pourcentages varient beaucoup ; ainsi Plaisance est très peu urbanisée (3.1% d’urbains) tandis que Vallières (14.2%), quoiqu’étant globalement peu urbanisée, l’est cinq fois plus que Plaisance.  

Il est à remarquer que la classification selon la part relative de la population urbaine ne nous dit rien sur l’effectif des populations ; lequel critère devra être inséré pour une classification plus rationnelle et plus pertinente des arrondissements.

Il n’y a évidemment pas forcément de rapport direct entre la proportion d’urbains dans un arrondissement et le volume de cette population.  Ainsi, par exemple, l’arrondissement de Limbé qui occupe le 3e rang en terme de la part relative de la population urbaine occupe le 13e rang en terme de volume de population urbaine.  L’arrondissement de Trou du Nord occupe la 4e place en terme de pourcentage et la 11e place en volume de population urbaine.  Il en est de même pour Fort-Liberté qui se retrouve à la 7e place pour le pourcentage de la population urbaine et à la 23e place pour l’effectif de population.  Un cas d’équilibre relatif à part les plus grandes villes du pays présente pour Saint-Raphael qui occupe les 8e et 7e places respectivement pour la part relative et l’effectif.  Il existe aussi des cas de déséquilibre inverses où l’effectif de la population place l’arrondissement en tête de liste et la part relative à un rang nettement inférieur, ce qui dénote l’importance de la population totale et de la population rurale de l’arrondissement.  Dans ce cas, les activités économiques urbaines peuvent être importantes dans l’économie de l’arrondissement même si le ratio population urbaine population totale ne le reflète pas.  Dans cette situation, on retrouve Jacmel, au 30e rang en part relative et au 14e rang en volume.  C’est le cas de Croix-des-Bouquets, 27e en pourcentage et 9e en effectif et de Léogâne, 32e en pourcentage et 15e en volume.

En rapport avec la problématique de l’emploi qui nous préoccupe, il faut élaborer parallèlement le classement des populations urbaines et rurales selon les effectifs de population de façon à évaluer même approximativement le poids relatif des activités économiques urbaines.

9.4  Composante densité

Sur le plan de la densité, il se présente aussi une grande diversité entre les arrondissements.  L’on peut d’abord souligner les cas exceptionnels que représentent les arrondissements de Port-au-Prince où les densités respectives de 2536 habitants au Km2 sont d’environ neuf (9) fois supérieures  à la moyenne nationale qui est de 287 habitants/km2.

L’arrondissement du Cap Haïtien dépasse aussi de loin la moyenne nationale avec 850 habitants par km2.  Dans l’ensemble, le département du Nord se singularise par le fait de compter le plus grand nombre d’arrondissements avec les surfaces les plus petites ; ce qui, pour une région historiquement toujours peuplée (depuis la colonie), conduit  à des densités relativement élevées.  Ainsi, sur les sept (7) arrondissements du département du Nord, six (6) ont une densité démographique dépassant la moyenne nationale.  L’arrondissement du département du Nord le plus vaste, Saint Raphaël a une densité de 252 habitant/Km2, pas très éloignée de la moyenne nationale.  Pour les cinq autres arrondissements hors Cap-Haïtien et Saint Raphaël, la densité moyenne est de 452 habitant/km2.

Les arrondissements faisant partie des départements du Nord-Est et du Centre présentent les densités les moins élevées.  Dans le Nord Est, en dépit du fait que la superficie moyenne de même que la superficie de chacun des arrondissements est inférieure à la moyenne nationale, la densité démographique moyenne de 145 habitants/km2 est de loin inférieur à la moyenne nationale.  Sans Ouanaminthe (214 habitants/km2), la densité moyenne des trois autres arrondissements descend à 124 habitants/km2.  En ce qui concerne les arrondissements du département du Centre, ils ont une superficie moyenne beaucoup plus grande que la moyenne nationale (918 km2 versus 676km2), ce qui explique primordialement la densité démographique de 143 habitants/km2, un peu plus faible même que celle des arrondissements du Nord Est.

La situation au sein des autres départements est plus hétérogène, tout en ne présentant pas vraiment de cas exceptionnels.  A la limite, au sein du département du Nord Ouest, on pourrait mettre en contraste les 399 habitants/km2 de Saint-Louis du Nord et les 167 habitants/km2 de Môle Saint-Nicolas.  Ce dernier arrondissement compte deux fois plus d’habitants que Saint-Louis du Nord, mais aussi une superficie 5.6 fois plus grande.  Au fait, c’est le second arrondissement en terme de superficie avec ses 1127.5 km2, le premier étant Croix-des-Bouquets avec 1776.3 km2.

9.5  Composante Infrastructures et Équipements

L’état de délabrement des infrastructures routières est généralisé et rend cette situation commune à l’ensemble des arrondissements difficultant la communication entre les différentes villes
. Certains arrondissements se trouvent, cependant, mieux pourvus que d’autres de par leur proximité à un axe routier d’importance et en relatif bon état (la RN1, la RN2, RN4). 

Tableau 9.3. Réseau routier interurbain

	ROUTES
	AXE ROUTIER
	ARRONDISSEMENTS DESSERVIS

	RN1
	Port-au-Prince/Cap-Haitien
	Croix des Bouquets, Arcahaie, Saint-Marc, Dessalines, Gonaives, Plaisance, Limbé, Acul du Nord et Cap-Haitien. 

	RN2
	Port-au-Prince/Cayes
	Léogâne, Miragoâne, Aquin, Cayes

	RN3

	Croix des Bouquets/Cap-Haitien
	Croix des Bouquets, Mirebalais, Hinche, Saint-Raphaël, Grande Rivière du Nord, Cap-Haitien

	RN6

	Cap-Haitien/Ouanaminthe
	Ouanaminthe, Fort Liberté, Trou du Nord, Cap-Haitien

	RN7
	Cayes/Jérémie
	Cayes, Corail, Jérémie

	RN4

	Léogâne/Jacmel
	Léogâne, Jacmel

	RD
	Miragoâne/Anse à veau
	Miragoâne, Anse à veau

	
	Jérémie/Chardonnières
	Jérémie, Anse d’Hainault, Chardonnières

	
	Lascahobas/Saint-Marc
	Lascahobas, Mirebalais, Saint-Marc

	
	Croix des Bouquets/Malpasse
	Croix des Bouquets

	
	Dessalines/Gonaïves
	Dessalines, Gonaïves


Carte n˚ 9.2.  Taille des villes et réseau routier


Carte élaborée par INESA, Cartographie de base UTSIG, , juin 2000.

Les 6 principaux axes routiers (RN) relient ou transitent par 27 arrondissements, soit  une couverture de 66%.  Les routes départementales  (RD) sont moins nombreuses et ne couvrent que faiblement la communication inter-arrondissement, et même ceux localisés dans une même région géographique.  Celle-ci est d’ailleurs assurée, soit par des routes communales en fort mauvais état, ou simplement à dos de bête ou à pied.  L’enclavement de bon nombre d’arrondissements étant somme toute significatif, surtout pour les zones intérieures (Marmelade, Plaisance, Hinche, Cerca La Source, Lascahobas, Grande Rivière du Nord).  

Les zones côtières utilisent fort souvent le transport maritime, même quand celui-ci est complètement archaïque.

La situation du transport maritime et aérien ne diffère pas beaucoup de celle du transport routier quant à l’état des installations existantes. 

Le cabotage est important et constitue pour beaucoup des arrondissements enclavés en terme d’infrastructures routières l’un des moyens le plus utilisé pour le transport inter-arrondissement de passagers et/ou de marchandises.    Dix-huit des arrondissements avec une frange côtière sont dotés d’un port.  Dix (10) de ces ports sont ouverts au commerce extérieur; il s’agit de : Port de Paix, Cap Haitien, Miragoâne, Gonaïves, Saint-Marc, Petit Goâve, Cayes, Jérémie, Fort Liberté et Jacmel.  

Le transport aérien est très peu développé, malgré la présence de nombreuses pistes (13) d’atterrissage non utilisées, ni utilisables vu leur état.  Cinq (5) arrondissements – Hinche, Port de Paix, Port au Prince, Jérémie, Cap Haitien – disposent d’un aéroport ou tout au moins d’une piste en fonctionnement.  Le Cap Haitien reçoit des vols charters internationaux (petits avions).

La déficience de la desserte en énergie électrique est importante pour l'ensemble du territoire.  La zone métropolitaine, malgré ses nombreux problèmes, est la mieux desservie.

Trente-neuf villes, quartiers ou bourgs situés dans 20 arrondissements, non inclus celui de Port-au-Prince (aire métropolitaine), disposent d'une centrale thermique ou hydro-électrique avec une alimentation moyenne en électricité de 8 heures par jour.  Les arrondissements les mieux dotés en terme de Kilowatts (Kw) disponibles sont Saint-Marc, Cap-Haitien, Cayes et Gonaives.  Par contre, Saint-Marc, l'arrondissement recevant le plus d'électricité mis à part Port-au-Prince, n'utilise que 61% de la capacité installée.  Le nombre de Kw disponibles par habitant résidant en zone urbaine est de 0.034.  Cependant, il convient de souligner que seuls les villes et quartiers suivants sont alimentés par les 3 centrales desservant l'arrondissement de Saint-Marc: Saint-Marc, Verettes, Délugé et Montrouis.

D'un autre côté, la disparité entre Saint-Marc et Bainet en terme de Kw disponibles est de 81.25.  La population urbaine de Bainet est cependant 14 fois moindre que celle de Saint-Marc; d'ailleurs la demande d'énergie pour la ville de Bainet n'est que de 80 Kw alors que Saint-Marc et les zones avoisinantes (Verettes, Délugé et Montrouis) est 4500 Kw.  Pour des villes ayant des tailles similaires en terme démographique comme Saint-Marc et Gonaives, la quantité de Kw disponibles pour le premier arrondissement est deux fois supérieure à celle du deuxième. 

Des quatre (4) arrondissements recevant le plus d'énergie (voir tableau 9.5), le Cap Haitien et Les Cayes n'utilisent que 25 à 29% de leur capacité installée.  Il est quand même à signaler que la population urbaine de l'arrondissement du Cap-Haitien est largement supérieure à celle des Cayes et que seulement 29% de la demande est satisfaite.

A l'instar des infrastructures, la couverture en services sociaux (santé et éducation) est elle aussi largement déficiente avec une forte concentration d'équipements dans l'arrondissement de Port-au-Prince, et plus particulièrement la zone métropolitaine.  Malgré cette concentration des services de santé dans la zone métropolitaine, l'arrondissement de Port-au-Prince est loin d'être le mieux pourvu en lits par 10,000 habitants.  Les 4 arrondissements les mieux pourvus sont : Limbé (26.51), Plaisance (12.86), Port-de-Paix (11.09), Saint-Marc (11.04).  Par contre, le nombre de médecins par 10,000 habitants pour ces derniers est limité: Limbé (0.84), Plaisance (0.31), Port-de-Paix (0.79) et Saint-Marc (1.22). 

Les arrondissements les moins pourvus en lits par 10,000 habitants sont: Arcahaie (0.17), La Gonave (0.30), Croix des Bouquets (0.31), Môle Saint Nicolas (0.34).  Port-au-Prince n'a qu'un lit pour 10000 habitants.  Le nombre de médecins pour 10,000 habitants pour l'arrondissement du Môle Saint Nicolas est 2.44.

Tableau 9.5 : Approximation de la desserte en énergie électrique 

	Arrondissements
	Kw

installée
	Kw disponible
	Demande
	Nbre hres /jour
	Villes desservies

	Port de Paix
	2100
	1000
	1700
	12
	Port de Paix

	St Louis du Nord
	0
	0
	
	0
	0

	Môle Saint Nicolas
	0
	0
	
	0
	0

	Cap-Haitien
	9850
	2500
	8600
	6
	Cap-Haitien

	Acul du Nord
	110
	0
	
	0
	Milot

	Grde Riv. du Nord
	0
	0
	
	0
	0

	St Raphaël
	0
	0
	
	0
	0

	Borgne
	0
	0
	
	0
	0

	Limbé
	0
	0
	
	0
	0

	Plaisance
	0
	0
	
	0
	0

	Fort Liberté
	350
	250
	200
	6
	Fort-Liberté

	Ouanaminthe
	450
	300
	400
	6
	Ouanaminthe

	Trou du Nord
	964
	160
	1025
	6
	Trou du Nord, Caracol, Grde. Riv du Nord

	Vallières
	0
	0
	
	0
	0

	Hinche
	1320
	410
	870
	6
	Hinche, Thomonde

	Mirebalais
	85
	60
	60
	6
	Saut d'Eau

	Lascahobas
	300
	150
	300
	24
	Belladère, Lascahobas, Baptiste

	Cerca la Source
	0
	0
	
	0
	0

	Gonaïves
	6750
	1400
	4100
	18
	Gonaives

	Gros Morne
	0
	0
	
	0
	0

	Saint-Marc
	5350
	3250
	4500
	12
	Saint-Marc, Verettes, Délugé, Montrouis

	Dessalines
	320
	300
	200
	6
	Marchand

	Marmelade
	0
	0
	
	0
	0

	Port-au-Prince*
	127000
	60000
	140000
	12
	Aire métropolitaine

	Léogane
	2800
	1000
	1925
	8
	Petit-Goave, Grd Goave, Miragoane

	Crx des Bouquets
	
	
	
	
	

	Arcahaie
	970
	750
	950
	6
	Arcahaie, Cabaret

	La Gonâve
	550
	0
	
	0
	La Gonave

	Jacmel
	1745
	1300
	2090
	16
	Jacmel, Pérédo, Marigot, CJacmel

	Bainet
	85
	40
	80
	6
	Bainet

	Belle Anse
	0
	0
	
	0
	0

	Cayes
	5250
	1500
	4000
	12
	Cayes, PortSalut, Cavaillon, Saut Mathurine, Bourdet

	Aquin
	300
	200
	200
	6
	Aquin

	Port Salut
	0
	0
	
	0
	0

	Côteaux
	0
	0
	
	0
	0

	Chardonnières
	0
	0
	
	0
	0

	Jérémie
	1670
	730
	600
	12
	Jérémie

	Anse d’Hainault
	250
	100
	150
	6
	Anse d'Hainault

	Corail
	0
	0
	
	0
	0

	Miragoâne
	-
	-
	600
	8
	

	Anse à veau
	0
	0
	
	0
	0


Source : Élaboré à partir des estimations de la Dir. Planification, EDH. mois sept à déc 99

 * : quinzaine de juin 2000

9.6  La composante économique

En l’absence de données sur le produit interne brut local ou régional et de statistiques sur la valeur ajoutée des différents secteurs d’activité, il est impossible de mesurer, de comparer et de classer les arrondissements en fonction de l’intensité de l’activité économique et du niveau de vie moyen qu’elle peut procurer à la population.  Toutefois, il est évident que les données existantes au niveau national permettent de distinguer un certain nombre d’arrondissements en terme de production et de productivité.  On est sûr de la primauté de Port-au-Prince, de la seconde place occupée par le Cap-Haïtien et la position relative de certains autres arrondissements où se trouvent des villes de taille moyenne.  Pour le reste des arrondissements, il faut essayer de mesurer et de comparer les niveaux de développement à travers des données indirectes.  Les statistiques sur les recettes communales agrégées au niveau de l’arrondissement permettent d’avoir une vue globale, quoique très imparfaite de la situation.  Dans la section suivante, nous tenterons de combiner ces statistiques avec celles sur la population urbaine et la densité pour arriver à une classification des arrondissements en fonction de leur niveau d’activité.

Les recettes de l’arrondissement de Port-au-Prince (50.70 millions de gourdes) sont 17 fois plus élevées que celles des arrondissements se situant au deuxième et au troisième rangs, soit respectivement Croix-des-Bouquets (2.99 millions de gourdes) et le Cap-Haïtien (2.89 millions de gourdes).

A partir de la 4e place, aucune commune n’atteint des recettes de 2 millions de gourdes.  Les recettes varient entre 1.78 et 1.01 million de gourdes entre la 4e et la 7e place où l’on retrouve respectivement Cayes, Léogâne, Saint-Marc, Gonaïves.

La situation se présente comme suit pour l’ensemble des arrondissements.

Tableau 9.6. Tranche de recettes par nombre d’arrondissements 1997/1998
	Tranche de Recettes (1997/98)
	Nombre d’arrondissements

	Plus de 50 millions de Gdes
	

	2 à 3 millions
	2

	1000 000
à
2000 000
	4

	 500 000
à
1000 000
	4

	100 000
à 
  500 000
	11

	  50 000
à
  100 000
	12

	 Moins 

de
    50 000
	7

	Total

	41


Dans l’ensemble, les recettes sont très faibles, montrant que la production et la productivité sont très faibles, vu le volume important de main-d’œuvre disponible.  Ces données confirment aussi que le niveau de vie est très bas ; ce qui n’a rien de surprenant.  Il faut quand même préciser qu’il s’agit des recettes pour une seule année.  En dépit du fait que la situation ne change pas profondément d’une année à l’autre, les positions relatives peuvent changer en fonction d’un niveau d’effort fiscal différent selon les communes.  Ainsi par exemple, il n’est pas évident que Croix-des-Bouquets puisse systématiquement occuper la deuxième place, plus appropriée en général pour le Cap-Haïtien.

Enfin, il est important de mentionner que le ralentissement de l’activité économique et surtout un affaissement de la performance des administrations fiscales ont contribué grandement à faire baisser les recettes locales.  Par exemple, une commune comme Jacmel, suite à un effort particulier de la mairie, avait perçu des recettes tournant autour de un (1) million de gourdes en 1995 et 1996, soit près du double du montant réalisé en 1998.  Dans l’ensemble, les spécialistes savent que le potentiel fiscal de nombreuses communes (arrondissements) est beaucoup plus élevé que celui révélé par les recettes effectivement réalisées.  Cependant, en faisant l’hypothèse d’une performance plus ou moins similaire dans la plupart des communes, les positions relatives ne devraient pas radicalement être modifiées si l’administration fiscale accomplissait mieux sa tâche.

9.7  Un essai de classification des arrondissements

Dans cette section, il est tenté un essai de classification des arrondissements en fonction de leur niveau d’activité et de développement économique, tels que mesurés de façon indirecte et imparfaite par les variables passées en revue dans les sections précédentes à savoir le volume et le pourcentage de la population urbaine par département.  La densité démographique et les recettes communales.  La variable “superficie” peut aussi être utilisée comme une mesure lointaine du potentiel élevé, moyen ou faible.

Ces variables sont utilisées en tenant compte de la théorie économique, ce en considérant que les indicateurs de mesure directe n’existent pas.  Il s’agit donc de proxy.  Le taux d’urbanisation lié à un volume donné d’activités de type secondaire et tertiaire est relié positivement à la croissance économique.  Celle-ci entraîne en effet le recul de la part relative des activités agricoles et l’accroissement de celle de l’industrie, de la construction, des services, etc.  Le volume de la population urbaine permet de mesurer le poids de la ville en valeur absolue et de pondérer le taux d’urbanisation, c’est-à-dire évite de sous-estimer ou de surestimer le poids réel de la ville.  La densité démographique peut servir d’indicateur d’activité dans la commune, un volume d’investissement et de production plus élevé attirant plus de personnes désireuses de travailler et d’investir dans l’arrondissement concerné.  

La densité peut aussi être un indicateur indirect des conditions naturelles d’un arrondissement (existence de plaines fertiles, disponibilité abondante d’eau par exemple).  La superficie peut aussi être un indicateur imparfait de la richesse potentielle d’un arrondissement. Théoriquement, un arrondissement de plus grande superficie devrait être plus ‘’développé’’ qu’un autre de superficie moindre s’il y avait une homogénéité des conditions naturelles.  Par conséquent, si des arrondissements de grande superficie ont un niveau d’activités économiques moindre et un niveau de vie inférieur à un autre moins grand, cela peut être dû à :

a)
des causes historiques : peuplement, exploitations coloniales, etc.

b)
des causes naturelles : qualité des sols, topographie, enclavement accès difficile, etc.

c)
des causes politiques : populations négligés à causes de leurs positions politiques et faiblesse des interventions de l’État : différences de comportement des autorités.

d)
Des causes économiques : différents niveaux d’investissements publics et privés à travers le temps.  Différence de comportements des entrepreneurs.  

Au classement général des arrondissements, l’on retrouve aux cinq premières places les arrondissements qui comptent une ville d’importance, par ordre décroissant, il s’agit de Port-au-Prince, Cap-Haïtien, Cayes, Saint-Marc et Gonaïves.  Il est très important de remarquer parmi les cinq premières places deux villes du département de l’Artibonite.  Or, c’est le département le plus productif aussi en matière d’agriculture, ce qui tend à confirmer les prescrits de la théorie économique, à savoir la nécessité d’une base agricole suffisante pour le développement urbain avec ses activités secondaires et tertiaires.  Au bas de l’échelle, on trouve des arrondissements au taux d’urbanisation faible et aux recettes fiscales rachitiques, reflet d’une prédominance de l’agriculture traditionnelle faiblement productive.  Il s’agit des arrondissements de l’Anse-à-Veau, de Port-Salut, de Bainet, de Vallières et de Corail.

Ce tableau représente une moyenne des classements en fonction de l’effectif de la population urbaine, du pourcentage de la population urbaine, de la densité démographique et des recettes locales de l’arrondissements.
Tableau 9.7 : Classement Général des arrondissements

	Classement
	Score

	1
Port-au-Prince

(1)




2
Cap Haïtien

(3)



3
Cayes


(6)



4
Saint-Marc

(2)



5
Gonaïves

(4)



6
Saint-Louis du Nord  
(14)



7
Dessalines

(5)



8
Port-de-Paix

(10)



9
Miragoâne

(18)



10
Jacmel


(12)


11
Léogâne

(13)


12
Saint-Raphael

(7)



13
Limbé


(11)



14
Croix des Bouquets  
(9)



15
Anse d’Hainault

(15)


16
Trou du Nord
 
(16)



17
Hinche              

(8)

18
Chardonnière   
 
(17)




19
Marmelade        

(23)




20
Fort-Liberté

(24)



21
Grande Rivière du Nord (25)

22
Arcahaie

(26)



23
Ouanaminthe

(22)



24
Mirebalais

(19)



25
Gros Morne

(20)



26
Jérémie

(31)


27
La Gonâve

(41)



28
Lascahobas

(30)



29
Cerca La Source
 (29)


30
Plaisance

(37)



31
Aquin


(28)



32
L’Acul du Nord

(35)


33
Côteaux

(33)



34
Môle Saint Nicolas 
(21)



35
Borgne


(34)



36
Belle Anse

(27)



37
Anse à Veau

(32)



38
Port Salut

(40)



39
Bainet


(36)



40
Vallières

(39)



41
Corail


(38)

	1

2.25

8.25

9.25

10.25

11.75

12.00

15.00

15.00

15.75

16.00

16.00

16.00

16.25

17.75

17.75

18.00

21.50

22.00

22.25

22.50

22.75

22.75

23.75

24.00

25.00

25.50

26.00

26.75

27.25

27.75

27.75

27.75

28.25

28.50

29.50

29.75

30.75

31.25

34.25

35.25


9.8  Conclusion

Avec le peu de données dont nous disposions, il vient d’être décrit la situation des arrondissements sous l’angle de quelques composantes pertinentes.  Nous avons même effectué un essai de classification de ceux-ci en fonction du niveau d’activité.  Classement qui demeure certes imparfait et qui  ne peut être utilisé en l’état pour sélectionner des territoires afin d’y effectuer des interventions gouvernementales particulières à l’égard de la promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.

Car de telles interventions ciblées sur des territoires spécifiques plutôt qu’appliquées universellement nécessiteraient de bien mesurer les forces et faiblesses des arrondissements en regard de composantes telles que la formation, l’entrepreneuriat, le taux de scolarité, la R&D, le capital social, les ressources sous-exploitées, les créneaux en émergence, etc.  Puisque les données pour mesurer ces composantes ne sont pas disponibles
, la question de la sélection des territoires spécifiques pour l’intervention ne se pose tout simplement pas.  Il reviendra aux acteurs des différents arrondissements de moduler les diverses interventions afin de les adapter aux conditions perçues et aux besoins exprimés dans leur milieu.  Il s’agit là de l’expérience très actuelle de la plupart de pays depuis près de vingt ans à l’égard de la régulation du marché du travail.

chapitre 10. Validation des enjeux stratégiques

Ce chapitre sera concerné par la validation sur le terrain de la pertinence sociale de certains enjeux stratégiques.  Ils furent proposés aux acteurs locaux sous la forme d’actions à entreprendre dans différents secteurs ou domaines d’activités.  Pour vérifier leur pertinence auprès d’un échantillon représentatif, nous avons animé dix rencontres collectives (focus-groups) composées chacune des principaux acteurs de l’arrondissement.

L’objectif de cet exercice effectué dans une variété de contextes territoriaux s’inscrit au-delà de la validation même si celle-ci était essentielle afin de questionner, corriger et repositionner certaines options stratégiques.  Il visait aussi à saisir l’état réel de la culture organisationnelle dans laquelle se situe le processus collectif d’apprentissage au développement présent sur chacun des territoires.

Notre procédure d’animation fut élaborée à l’aide d’entrevues d’informants.  Des animateurs expérimentés furent utilisés.  Un pré-test a été effectué à Jacmel.  Ensuite fut élaboré un canevas d’animation du débat en ciblant des thèmes et des questions précises.
Les dix rencontres formelles que nous avons animées dans autant d’arrondissements localisés à l’intérieur de tous les départements furent très instructives.  Elles nous ont permis de considérer d’une manière plus approfondie le contexte institutionnel de chaque arrondissement, de vérifier davantage le volontariat des acteurs, de valider certaines stratégies et actions et de découvrir de nouvelles pistes de réflexion sur la problématique territoriale haïtienne.

10.1  Contexte institutionnel

Souvent sans hôtellerie et restauration, l’hospitalité fut d’une très grande qualité dans chacun des arrondissements.  Les règles de bienséance ainsi que les normes à l’égard des comportements et des politesses sont généralement bien présentes et très respectées.  L’accueil est cordial.  En somme, le savoir-être semble de très haute qualité dans les rencontres collectives. 

On a pu facilement constater dans les divers milieux, le manque de régularité à la réflexion collective et à la concertation.  D’abord dans les questions préalables qui nous furent posées.  Ensuite, les opinions ont souvent été livrées avec beaucoup de candeur.  Elle pointaient tous azimuts d’une manière dispersée plutôt que concentrée sur quelques points névralgiques tels que l’eau, l’éducation ou la conservation des récoltes.  Dans les débats animés, nous avons rencontré peu de priorités réellement bien ciblées pour un arrondissement donné.  Nous avons surtout perçu des espoirs quelques fois démesurés envers nous et ce que nous représentions.

Par contre, nous avons été agréablement surpris partout par la présence d’une connaissance considérable à propos des conditions du développement territorial.  Les gens connaissent généralement bien les ressources, les forces, les faiblesses et les contraintes de leur collectivité.  Aussi, ils saisissent assez bien les opportunités qui peuvent exister.  Bref, ils connaissent relativement bien leur milieu même sans avoir sous la main une batterie de statistiques.

Il est à noter que les opinions émises et les discussions engagées se sont toujours déroulées dans une atmosphère de très grand respect mutuel.  Pourtant, nous étions en pleine période électorale.  L’esprit était très largement au dialogue et à la concertation même lorsque des opinions très divergentes furent exprimées.  Cette grande maturité des acteurs territoriaux face au processus collectif d’apprentissage au développement nous a hautement impressionné puisqu’elle représente une potentialité importante pour le futur.  Potentialité qui est bien régulée cependant par la hiérarchie établie et bien respectée dans laquelle nous retrouvons les élus communaux, les représentants de l’État et l’élite économique.  Il fut très difficile pour nous de détecter le rôle réel des institutions reliées au culte religieux.  Les regroupements et les associations locales sont quant à eux en quête de légitimité qu’ils obtiennent notamment par la participation aux tribunes communautaires comme celles que nous avons offertes à la collectivité en organisant notre rencontre collective.

10.2  Le volontariat des acteurs

La mobilisation des acteurs pour leur participation aux rencontres collectives (focus-groups) fut relativement facile.  Les directeurs départementaux ont relevé le défi avec diligence.  Et les gens étaient fort bien disposés à collaborer pour ce genre de consultation.  Ils sont tous venus allègrement, certains(es) ayant effectué plusieurs dizaines de kilomètres sur des routes difficilement praticables alors que d’autres ont dû louer les services d’un bateau.  Ainsi, nous avons toujours atteint le seuil minimal visé de participation et la diversité espérée parmi les intérêts représentés. Le groupe réuni pour la rencontre collective était vraiment très imposant en quelques endroits, notamment à Belle-Anse et à Saint-Raphaël.

Le volontariat des acteurs fut exprimé non seulement par leur présence, mais aussi dans les paroles, les gestes et les attitudes.  On a clairement constaté le désir collectif d’implication et d’engagement dans les affaires communautaires.  Les gens parlent d’initiatives locales comme allant de soi.  Au sein des arrondissements haïtiens, on perçoit en réalité une réelle volonté collective d’appropriation de certaines responsabilités qui leur échappent actuellement et qui déterminent ou influencent leurs conditions de vie.  

10.3  Validation de stratégies et actions 

En matière de validation de stratégies et d’actions, nos dix rencontres furent très riches d’enseignement.  Les résultats collectés soigneusement furent consignés au tableau n˚ 10.1  On constate à l’analyse que la majorité des options suggérées par les animateurs de la rencontre (quelques fois par les acteurs) furent fortement validées, dans la majorité des arrondissements.

En réalité, dans plusieurs arrondissements, on constate à l’égard des stratégies de développement un certain nombre de réserves à propos du tourisme, des zones franches, de l’exploitation hydroélectrique et de l’aménagement de ports et d’aéroports car les  ressources nécessaires pour ces stratégies ne sont pas présentes partout.  Par contre, les stratégies dans l’agriculture, l’agro-industrie, les infrastructures, l’environnement, le marketing territorial, la concertation, les initiatives locales, l’aménagement du territoire, la pêche, la formation, les services sociaux de base furent retenues comme hautement pertinentes dans tous les arrondissements.

Nous interprétons cette largesse en s’appuyant sur quatre causes principales que nous sommes évidemment incapables de pondérer précisément.  D’abord, l’envergure des besoins à combler dans les divers milieux est telle que toutes les stratégies de développement deviennent prioritaires et très importantes.  Ensuite, le manque d’habitude collective à analyser les options disponibles dans un esprit de choix prioritaires rend une telle démarche beaucoup plus longue que le temps qui nous fut imparti pour animer les rencontres collectives (focus-groups).  Il est à noter à cet égard que certains arrondissements possèdent déjà des priorités collectives bien ancrées, mais les acteurs ne désirent pas nécessairement rejeter les autres options.  Aussi, le ratio plans d’opportunité/idées est si faible que toutes les stratégies bénéficient de nombreuses idées mais peu sont appuyées solidement par des actions dont la faisabilité multicritère est assurée et reconnue.  Finalement, la non-connaissance des moyens réellement disponibles pour l’éventuelle politique de l’emploi et de lutte contre l’exclusion sociale en Haïti rend les gens un peu idéalistes vis-à-vis les stratégies et actions réellement réalisables à courte échéance.

Malgré cette absence de priorités clairement exprimées, il demeure que nos données recueillies et compilées nous permettent de constater que les acteurs des divers arrondissements sont pleinement conscients des enjeux stratégiques qu’il devient nécessaire de relever par des actions appropriées.  

Après chaque rencontre collective, nos commentaires et nos réflexions d’experts sur nos perceptions mutuelles nous ont conduit à considérer qu’un minimum de confiance accordée à ces acteurs, assistée par de l’expertise idoine et des responsabilités précises, permettrait de fertiliser cette bonne volonté et ce savoir-faire exprimés à l’échelle des arrondissements.

Tableau 10.1 Pertinence de certains enjeux stratégiques territoriaux

Codification: 
1) non pertinent   
2) peu pertinent  
3) pertinence moyenne   


4) pertinent   
5) très pertinent

	Arrondissements
Stratégies
	Aquin
	Belle-Anse
	Fort-Liberté
	Gonaï-ves
	Jéré-mie
	Lasca-hobas
	Léo-gâne
	Môle St-Ni-colas
	St-Marc
	St-Ra-phaël

	Agriculture
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Restauration et extension du réseau d’irrigation
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Encadrement technique
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Offre d’intrants
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Conservation post-récolte
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Diversification agricole
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Renforcement des coopératives agricoles
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Crédit agricole
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Agro-industrie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Création et développement de petites entreprises dans l’agro-industrie
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Réalisation d’études de filières agro-industrielles
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Pêche
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Encadrement technique
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Développer la pêche en haute mer
	5
	5
	5
	5
	5
	-
	5
	5
	5
	5

	Développer la pêche intérieure
	-
	-
	-
	-
	-
	5
	-
	-
	-
	-

	Développer des coopératives de pêche
	5
	5
	5
	5
	5
	-
	5
	5
	5
	5

	Conservation et trans- formation du poisson
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	-
	5
	5
	5

	Environnement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Protection et conservation des sols
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Rationalisation de la production de bois
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Exploitation de pépinières et reboisement
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Aménagement du territoire 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Zonage agricole
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Gestion de l’urbanisation
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Promotion du développement touristique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Promotion de complexes touristiques
	5
	5
	5
	3
	5
	1
	3
	5
	5
	3

	Tourisme alternatif
	5
	5
	5
	1
	5
	4
	4
	5
	5
	5

	Formation des ressources humaines
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Développement de la formation professionnelle et technique
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Formation technique et agriculture
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Formation technique et secteur informel
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Arrondissements
Stratégies
	Aquin
	Belle-Anse
	Fort-Liberté
	Gonaï-ves
	Jéré-mie
	Lasca-hobas
	Léo-gâne
	Môle St-Ni-colas
	St-Marc
	St-Ra-phaël

	Alphabétisation, prise en charge et vie citoyenne
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Services sociaux de base
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Accès à l’éducation de base
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Accès aux soins de santé
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Accès à l’eau potable
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Infrastructures de base
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Développement des routes inter-communales
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Développement des routes agricoles
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Exploitation du potentiel hydroélectrique
	1
	5
	1
	1
	5
	5
	1
	1
	5
	1

	Aménagement de port et d’aéroport
	5
	1
	5
	5
	5
	1
	1
	5
	5
	1

	Renforcement des télécommunications
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Amélioration des marchés publics
	3
	5
	3
	5
	5
	5
	5
	3
	5
	5

	Marketing territorial
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Promotion active des spé-cificités et potentialités économiques et culturelles
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Promotion et recherche actives des investissements
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Améliorer le commerce des produits locaux
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Améliorer la connais-sance des marchés
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Initiatives et projets locaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Développement entrepreneurship individuel et collectif local
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Meilleur accès à l’infor-mation sur les secteurs porteurs et les marchés
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Encadrement technique pour la valorisation des différentes initiatives locales
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Amélioration de l’accès au financement des activités productives
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Accès au petit crédit marchand
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	Autres
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Artisanat
	5
	3
	5
	3
	5
	3
	3
	3
	3
	3

	Zones franches industrielles
	5
	1
	1
	5
	3
	1
	3
	1
	5
	1

	Animation de la concertation territoriale
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5


Source :  Acteurs des 10 arrondissements ; compilation Daniel Altiné.

10.4  Nouvelles pistes de réflexion

L’animation de rencontres collectives au sein de dix arrondissements nous a finalement conscientisé à de nouvelles pistes de réflexion tout en bonifiant la pertinence de certaines pistes déjà retenues.  Pensons notamment à l’enclavement fortement ressenti par les acteurs de plusieurs territoires qui désirent prioritairement trouver des solutions.  Ce fort désir collectif de désenclavement et d’inclusion sociale représente une force territoriale importante en Haïti que nous ne pouvons négliger en matière de création d’emplois productifs et de lutte à l’exclusion sociale.  Une impulsion adéquate bien ciblée et un encadrement approprié pourraient valoriser considérablement ce facteur irremplaçable de développement dans une communauté territoriale.  Car lorsqu’elle est fortement désirée par une communauté, toute action gouvernementale prend racine beaucoup plus facilement et génère des fruits plus mûrs.

Notons aussi et surtout le manque d’expertise et d’aide technique pour le montage de la faisabilité des projets concrets d’actions structurantes.  Cette faiblesse en matière de développement territorial fut exprimée avec insistance dans tous les milieux.  On manque clairement d’encadrement pour supporter les initiatives de développement.  Les bonnes idées sur les occasions à exploiter demeurent sous forme embryonnaire par manque de ce soutien.  On déplore largement le manque d’assistance technique pour monter des dossiers de faisabilité sur des actions potentielles.

10.5  Conclusion

Nos rencontres collectives dans dix arrondissements sur l’espace haïtien  furent très instructives pour illustrer le dynamisme latent qui nous est apparu relativement important.  Difficilement mesurable, le volontariat individuel est bien présent tout en s’exprimant en respect de celui d’autrui.  Ce qui est de bonne augure pour le volontariat collectif.

A l’échelle des arrondissements haïtiens, le contexte institutionnel nous semble adéquat pour asseoir la mise en oeuvre d’un processus collectif d’appropriation de responsabilités, moyennant l’établissement de certaines normes afin d’assurer la représentation équitable de tous les intérêts présents sans que certains intérêts soient dominants.  Un tel processus devrait en principe guider la démarche collective sur chaque territoire vers l’établissement de priorités dans les options disponibles et vers le montage de dossiers concrets d’action.  Comme préalable à cette étape de développement, soulignons que les acteurs ont bien exprimé la nécessité d’expertise pour soutenir les promoteurs dans l’établissement de la faisabilité technique, financière, économique, administrative, sociale et environnementale de leurs initiatives de développement.  Il s’agit là d’un facteur hautement prioritaire pour bonifier substantiellement la culture organisationnelle territoriale à l’échelle des arrondissements.

Chapitre 11.  La planification territoriale en Haïti
Si les acteurs sont volontaires, il demeure que les arrondissements haïtiens représentent des territoires à peu près nouveaux en matière de planification, puisqu’ils ne sont que très peu occupés et encore très peu utilisés par le secteur public.  Deux grandes formules politico-administratives peuvent alors en principe être envisagées, d’une manière pure ou dans l’une ou l’autre de leurs variantes.  Il s’agit soit d’un système de gouvernement territorial selon le modèle hiérarchique classique bien connu ou soit d’un système de gouvernance territoriale basé sur la concertation et la collaboration entre les divers acteurs locaux, notamment les communes, les sections communales, le secteur privé, les groupes communautaires et les agences publiques.  Dans le contexte haïtien actuel (population dispersée; mobilité limitée; importance de la proximité pour les services collectifs; faible assise fiscale; démocratie locale juvénile; etc.) où traditionnellement l’organisation s’effectue beaucoup à petites échelles (bourgs-Jardins, sections communales et communes), un système de gouvernement territorial à l’échelle des arrondissements sera très difficile à mettre en oeuvre.  La gouvernance territoriale sur la base de la collaboration entre les acteurs nous apparaît clairement tel le modèle le plus approprié pour les arrondissements.

A cet effet, il est intéressant de constater que l’analyse institutionnelle des territoires est actuellement très utilisée en sciences sociales en général et en sciences régionales en particulier.  Elle fait référence à l’agencement général des acteurs présents sur un territoire donné afin de stimuler leur “empowerment”.  Ceux-ci sont de fait plus ou moins fortement imbriqués entre eux non seulement par des relations régulées par le marché ou par la hiérarchie, mais aussi par des mécanismes intermédiaires. Le territoire soutient ces mécanismes tout en bénéficiant de leurs effets en matière de cohérence et d’efficacité globales. La régulation recherchée à cet effet chemine logiquement dans la recherche de l’optimum par l’entremise d’innovations institutionnelles souvent endogènes mais régulièrement imposées par le gouvernement supérieur.

11.1 Acteurs des arrondissements

Dans les arrondissements haïtiens, les acteurs de la promotion d’emplois productifs et de la lutte contre l’exclusion sociale sont classifiables selon les quatre grandes sphères d’activités territoriales.  Il s’agit premièrement du secteur privé, du secteur communautaire ainsi que des secteurs publics local et national déconcentré.

Le secteur privé concerne de premier chef les industries productrices de richesses.  Signalons notamment les distilleries, les confiseries, les cassaneries, les boulangeries, etc.  Celles-ci incluent aussi les unités de production de matières premières qui oeuvrent dans l’agriculture, la forêt et l’élevage.  En outre, les commerces, les services et l’artisanat font partie de cette sphère d’activité, notamment les services spécialisés du tertiaire moteur.

La deuxième sphère d’activités pour classifier les acteurs présents sur un arrondissement type est concernée par la société civile organisée.  Elle est représentée par la famille, les clans et les classes.  Plus formellement elle contient aussi les groupes sociaux, les groupes d’intérêts, les regroupements de services.  On retrouve aussi dans cette sphère les coopératives, les associations féminines, les groupements de paysans, les ONG, les unions, les syndicats, etc. 

Les directions et agences des ministères gouvernementaux ainsi que le bureau du Vice-délégué réprésentent la sphère de l’État (appareil législatif, judiciaire et exécutif) qui est active sur le territoire de l’arrondissement.  Cette sphère publique comprend aussi les sociétés d’État, les écoles publiques, les centres de santé publique et la poste.

Finalement, il existe une sphère concernée par la communauté politique.  Peu présents à l’échelle des arrondissements comme telle, les acteurs de cette catégorie sont tout de même représentés par les élus locaux (communes et sections communales), les conseils et les comités responsabilisés.

Schéma 11.1.  Les acteurs des arrondissements haïtiens
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Ces quatre sphères ne permettent pas un découpage étanche des acteurs ou organisations qui oeuvrent à l’échelle des arrondissements.  Certains de ceux-ci étant bidimensionnels appartiennent à deux sphères à la fois, alors que quelques-uns sont tridimensionnels et relèvent de trois sphères.  Tel qu’illustré par le schéma, les sphères s’entrecoupent les unes les autres.  C’est-à-dire qu’il existe quatre espaces de croisement où les acteurs défendent ou appartiennent à deux logiques ou deux sphères à la fois.  Il existe aussi quatre petits espaces triologiques mais qui ne sont occupés, à notre connaissance, par aucun acteur dans les arrondissements haïtiens, si ce n’est quelques ONG et possiblement certains comités.  Il est à noter que les organisations qui utilisent la formule partenariale se localisent généralement dans ces zones.

L’espace de croisement entre les quatre sphères s’avère de toute évidence le lieu central qui permet la rencontre de tous les principaux acteurs territoriaux.  Cette rencontre permet d’animer la concertation, de discuter d’un enjeu territorial ou encore d’établir un nouveau pacte en partenariat.  A cet effet, notons qu’il existe peu de traditions en Haïti dans l’organisation de ce lieu de rencontre à l’échelle des arrondissements.

11.2  Processus continu d’organisation territoriale

Concrètement, les mécanismes institutionnels territoriaux qui servent la coordination entre les acteurs prennent forme dans un contexte caractérisé par des lois, des règles, des conventions sociales, des codes de conduite, des traditions de socialisation, des us de politesse, des procédés politiques et aussi des traditions de socialisation.  Ils s’inscrivent clairement dans un contexte culturel balisé par des valeurs et nourri par des pratiques sociales.  Ce sont ces institutions qui génèrent finalement des surplus organisationnels pour le territoire, son développement et ainsi la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion.  Cette organisation territoriale s’effectue selon un processus continu et fondamentalement collectif.  Nous l’avons formalisé par le modèle illustré ci-bas.  Voyons comment il peut être transposé sur les territoires des arrondissements haïtiens.

Sur un arrondissement type, il existe au préalable des arrangements institutionnels donnés s’inscrivant tels des acquis qui peuvent s’avérer plus ou moins facilitateurs du processus continu d’organisation territoriale.  Car ils servent de base à son démarrage éventuel.  Pensons notamment au rôle et à l’attitude des élus locaux.  Au centre de ces arrangements se retrouve évidemment le mode de fonctionnement actuel du Vice-délégué.  C’est-à-dire les mécanismes qu’il utilise pour saisir les besoins de ses clients, en référer quelques fois à l’Exécutif national, prendre les décisions appropriées et les appliquer convenablement.

En suivant notre modèle schématisé, on constate qu’il existe aussi des principes d’organisation territoriale, plus ou moins assimilés par les acteurs présents.  Ils sont généralement déduits de finalités universelles telles que la démocratie, la justice sociale, l’efficacité économique, la cohérence administrative et la soutenabilité du développement à long terme.  Ce sont notamment des principes tels que la participation aux processus décisionnels, l’équité fiscale, la coopération administrative, la protection de l’environnement, etc. Sans oublier le mode de représentation des acteurs, notamment les élus locaux et les acteurs de la société civile.  Ces principes évoluent dans leur applicabilité au fil de la sensibilisation des acteurs.

Schéma 11.2
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Cette sensibilisation des acteurs s’inscrit dans un contexte spécifique que les spécialistes désignent sous le vocable de culture organisationnelle territorialisée.  Dans le contexte haïtien comme ailleurs, ses composantes s’avèrent certes difficiles à mesurer et ainsi fort délicates à formaliser.  Néanmoins, grâce à notre recension des écrits sur Haïti, nous pouvons proposer quelques propriétés générales de cette culture organisationnelle : le peu de tradition de coopération communautaire à cette échelle territoriale; le respect de l’autorité; la faible valorisation sociale du leadership.  Au chapitre précédent, nous avons illustré d’autres propriétés qui furent révélées par les dix rencontres collectives, notamment le fort volontariat des acteurs.  Grâce aux mécanismes institutionnels et aux principes organisationnels, ces composantes culturelles sont en évolution certes lente mais constante.  La planification territoriale doit à cet égard servir de levier d’innovation culturelle.

Car la troisième dimension du processus continu d’organisation territoriale des arrondissements concerne la mise en oeuvre d’une procédure de planification territoriale.  Celle-ci doit être appropriée au contexte institutionnel mais aussi aux finalités poursuivies en matière d’aménagement, de gestion et de développement.  Suite à notre observation de la réalité haïtienne, nous proposons ci-dessous une procédure de planification interactive à utiliser éventuellement pour la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.

11.3  Procédure de planification interactive

La planification territoriale s’avère traditionnellement concernée par quatre dimensions distinctes, soit: la vision; les stratégies; les actions; et l’interaction.  Différentes procédures peuvent en principe conduire au plan, certaines insistant davantage sur une dimension ou sur une autre.  Ainsi, certains planificateurs insistent beaucoup sur les stratégies et désignent ainsi leur exercice de planification stratégique.  Alors que d’autres planificateurs misent davantage sur les actions ou sur la vision.  Il y a des cas ou une procédure qui insiste spécifiquement sur une dimension s’avère nécessaire alors que dans d’autres cas, la globalité de l’exercice s’avère requis.

L’élaboration de la vision territoriale représente généralement la première étape formelle de la planification territoriale.  Elle est concernée par l’établissement d’un portrait global de la situation souvent appelé diagnostic ou état des lieux.  Il existe diverses méthodologies pour ce faire en fonction des données disponibles et des moyens pour en collecter de nouvelles.  La vision possède généralement une composante environnementale permettant de situer le territoire diagnostiqué dans son contexte national et international.

La deuxième étape de la planification territoriale concerne la formulation d’orientations ou de stratégies qui servent à encadrer les actions qui seront éventuellement effectuées sur le terrain.  Une stratégie est un choix clair et précis de direction, relativement à d’autres directions potentielles, pour déterminer le cours des actions pendant un laps de temps afin d’atteindre un ou des objectif(s) précisé(s).  Sur un territoire, elles peuvent avoir trois grandes finalités: l’aménagement ; la gestion de biens et services ; le développement socio-économique.  Idéalement, l’élaboration de stratégies inclut l’évaluation multicritère de leur faisabilité.  Pour leur application sur un territoire donné, leur sélection et leur priorisation s’effectuent généralement par un groupe d’acteurs en concertation.

Le montage d’actions structurantes pour le territoire à l’étude représente la troisième étape de la planification.  Il s’agit de recruter non seulement des actions et des initiatives potentielles mais aussi les porteurs de dossiers, c’est-à-dire les promoteurs.  Le montage technique d’une action territoriale prend souvent quelques années afin de bien établir les composantes techniques, sociales, économiques, écologiques, administratives et financières.  La recherche de partenaires pour la réalisation des actions est aussi un enjeu crucial.

Cette recherche de partenaires pour la réalisation du plan s’effectue en partie à l’étape de l’interaction.  Dans sa dimension temporelle, cette étape n’est pas distincte mais s’intègre à toute la procédure de planification territoriale.  Procédure qui peut être plus ou moins interactive selon les besoins et les possibilités.  La décision initiale d’élaborer un plan territorial émerge généralement de l’interaction, c’est-à-dire des relations structurées entre des acteurs territoriaux.  Son acceptation finale suite à des choix d’options et des priorisations, s’effectue généralement dans un contexte d’interaction.  Bref, l’interaction transcende à un degré plus ou moins élevé tout le processus de planification territoriale.

Notre observation et notre analyse de la situation politico-administrative à l’échelle des arrondissements haïtiens nous amènent à avancer que nous ne pouvons espérer à court terme une interaction à un degré très élevé.  D’abord, parce que ni l’appareil du secteur public et ni celui du secteur communautaire ne sont actuellement très présents à cette échelle territoriale.  Ensuite, parce que les traditions d’organisation communautaire sont fort limitées en Haïti, même si les organisations collectives (groupes) sont en forte émergence actuellement (chapitre 7).

Néanmoins, nous recommandons fortement l’utilisation d’une procédure de planification interactive.  D’abord pour ses vertus en matière de mobilisation du leadership dont le développement territorial, la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale ont tellement besoin.  Ensuite, parce qu’elle assurera que le plan ne reste pas un simple document (vision stratégique) sur les tablettes du bureau du vice-délégué et de celles des élus locaux.  Et finalement parce que la planification interactive représente la meilleure voie pour intégrer les aspects aménagement, gestion et développement sur un territoire, dans un esprit de mobilisation du leadership sur les enjeux de la promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.

11.4 Animer des cercles d’interaction

Sur un arrondissement donné, la planification interactive territoriale doit être dotée d’une procédure appropriée.  Pour ce faire, les acteurs territoriaux doivent amorcer ensemble un processus de concertation.

A cet effet de concertation, l’organisation d’un Forum Territorial ouvert à tous les acteurs des quatre sphères, oeuvrant dans tous les secteurs d’activités culturelles, sociales et économiques peut favorablement être le point de départ.  Le premier exercice d’un tel Forum Arrondissement permet d’abord d’exposer les premiers éléments d’une vision territoriale.  Ensuite, les acteurs mobilisés peuvent travailler en ateliers thématiques sur de multiples enjeux territoriaux reliés à la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.  Nous pensons notamment à la forêt, à l’éducation, au transport ou plus spécifiquement à des filières du secteur d’agro-alimentaire.  Il s’agit en réalité d’amorcer l’animation systématique de cercles d’interaction sur des enjeux prometteurs pour l’arrondissement.

La suite à donner à la procédure de planification afin d’élaborer des stratégies et de monter la faisabilité d’initiatives et d’actions relève de chaque arrondissement selon la dynamique des acteurs.  Mais nous croyons que l’animation systématique de multiples cercles d’interaction s’avère une bonne formule.  Les promoteurs et partenaires de projets émergent naturellement de cette interaction.  Par la suite, il s’agit d’organiser un autre Forum Territorial plus spécifique, celui-ci sur la priorisation des options et l’engagement des partenaires dans la mise en oeuvre d’actions concrètes.

11.5 Conclusion

Nous venons d’exposer une procédure de planification interactive capable de faire progresser collectivement les quatre grandes catégories d’acteurs des arrondissements haïtiens dans leur propre processus continu d’organisation territoriale.  Il s’agit bel et bien d’un processus d’apprentissage collectif et les résultats réels n’arriveront pas tous très rapidement.  Car il existe au préalable un certain nombre de contraintes institutionnelles et culturelles qui limitent l’organisation collective des territoires. Contraintes qui seront éliminées progressivement grâce au mouvement engendré.

Un tel processus permettra de mobiliser les partenaires sur des initiatives et des actions et amorcer ainsi la pompe des économies territoriales.  La promotion de l’emploi et la lutte contre l’exclusion sociale s’en trouveront ainsi renforcées.

Partie III

Axes stratégiques
L’observation de la réalité territoriale haïtienne que nous avons effectuée dans les chapitres précédents à l’aide de différentes grilles d’analyse offertes par les sciences sociales, nous a permis de cerner plusieurs enjeux stratégiques et de nombreuses pistes d’action.  Ils s’ajoutent à ceux et celles qui furent soulevés dans les deux chapitres de la problématique spatiale.  Les entrevues d’informants et les dix rencontres collectives réalisées dans autant d’arrondissements ont fourni des données supplémentaires très utiles sur cette réalité territoriale.  Plusieurs hypothèses et faits furent validés.  En outre, cet exercice sur le terrain nous a permis de détecter et jauger les potentialités d’initiatives locales et régionales reliées aux conditions matérielles, immatérielles et institutionnelles pouvant soutenir la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.  Malgré l’excellent matériel déduit et induit dont nous disposons, le manque de données disponibles nous limite beaucoup dans la précision des coûts associés aux actions potentielles et des moyens précis qui seront nécessaires eu égard aux moyens disponibles.

Néanmoins, nous sommes en mesure de présenter un ensemble de stratégies et d’actions.  Nous les avons regroupées en fonction des quatre types classiques de territoires d’interventions publiques, soit : les zones spécifiques ; les territoires ruraux ; les territoires régionaux et les territoires urbains.

Les vingt-cinq stratégies et les quelque cent actions présentées dans les prochains chapitres sont, d’une part, induites de la dynamique spatiale contemporaine de l’économie haïtienne observée, notamment la diversité territoriale, la volonté collective d’appropriation de responsabilités, la dispersion de la population, les systèmes de lieux, l’organisation communautaire, le dysfonctionnement du couple industrialisation – urbanisation, etc.  D’autre part, elles sont aussi déduites sur la base des facteurs offerts par la théorie du développement territorial (infrastructures, entrepreneuriat, capital humain, mécanismes institutionnels, etc.) qui influencent inévitablement les tendances de cette dynamique spatiale haïtienne.

Chacune des stratégies potentielles présentées en ces pages doit à notre avis faire l’objet d’une réflexion approfondie car elle peut éventuellement s’avérer très structurante pour le développement territorial, la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.  La faisabilité multicritère des actions doit faire l’objet d’un travail détaillé dans ses volets technique, social, économique, administratif, écologique et financier.  Quant aux initiatives locales et régionales pouvant concrétiser les actions et actualiser les stratégies, les acteurs et promoteurs sur les territoires doivent à notre avis détenir les moyens de se structurer à l’échelle territoriale où ils oeuvrent quotidiennement.

Chapitre 12.  Établissement de zones spéciales

Cet axe stratégique vise l’aménagement coordonné de certains territoires plus ou moins vastes et bien circonscrits en fonction de leur situation de sous-exploitation ou de sur-exploitation.  Le but est de recapitaliser les moyens de production afin de créer durablement davantage de richesse nationale en Haïti.

Les moyens envisagés pour atteindre cette finalité sont en fait les instruments classiques de zonages nationaux.  Ils devraient faire l’objet de législations gouvernementales formelles en Haïti en ciblant des zones spécifiques d’exploitation.  Des formules de gestion territoriale sur chaque zone désignée pourraient être recherchées par et pour les partenaires de l’aménagement et du développement.

Considérations stratégiques

-
Considérant
la Loi des avantages comparés qui stipule qu’un territoire doit d’abord exploiter les ressources qui l’avantagent sur le marché;

-
Considérant
la variété des sols (rouge, noir, salin blanc ou noir, alluvionnaires, etc.) sur l’espace national diversifié;

-
Considérant
la présence relativement importante de ressources naturelles sous-exploitées ou sur-exploitées en de nombreuses zones de l’espace national;

-
Considérant
la finalité de développement durable qui détermine des limites à l’exploitation des ressources naturelles;

-
Considérant
la mobilité des capitaux à la recherche de nouvelle localisation pour des occasions de production, d’ajouts de valeurs et de profits;

-
Considérant
les facteurs d’attraction des investissements industriels, notamment une réserve importante de capital humain;

-
Considérant 
la tenure foncière haïtienne, notamment l’indivision, l’insécurité, la multiplication des statuts du même individu, les propriétés privées éclatées, les propriétés publiques importantes, etc.;

-
Considérant
les leçons actuellement tirées de la réforme agraire en cours depuis 1997 dans la vallée de l’Artibonite,

Nous proposons la mise en application sur l’espace haïtien de cinq stratégies reliées à la création de zones spéciales pour l’exploitation intensive et/ou contrôlée:

Stratégie n˚ 1 : Revitalisation de zones agro-industrielles
Cette stratégie est concernée par la remise en exploitation intensive des terres agricoles, actuellement plus ou moins abandonnées ou mal exploitées.  Les options disponibles à cet effet sont assez nombreuses : Petit Goâve – Petit Trou de Nippes ; Nord - Cap-Haïtien ; La Tannière ; Mariboraux-Artibonito ; Dauphin ; etc.

Objectif : 80% du potentiel mesuré 

Action n˚ 1: 
Inventaire complet et classification des terres sous-utilisées 

Action n˚ 2: 
Création de banques de terres à haut rendement potentiel 

Action n˚ 3: 
Mise en place par législation d’une formule juridique et technique de revitalisation

Action n˚ 4:
Recherche de formules légales (location, achat, expropriation, partenariat, etc.) pour l’acquisition et l’octroi en blocs des terres 

Action n˚ 5: 
Mise en place de mécanismes d’appropriation collective de chaque zone agro-industrielle désignée.

Stratégie n˚ 2: Réhabilitation des zones déforestées

Cette stratégie est concernée par le reboisement et l’entretien de zones spécifiques ayant un haut potentiel sylvicole.  Les options à cet égard sont nombreuses, localisées un peu partout sur l’espace national.

Objectif : 80% du potentiel mesuré
Action n˚ 1: 
Inventaire et classification des zones à haut potentiel sylvicole

Action n˚ 2: 
Recherche-action sur les espèces appropriées pour la sylviculture

Action n˚ 3: 
Mise en place d’un zonage national

Action n˚ 4: 
Lancement de programmes de plantations extensives

Action n˚ 5: 
Mise en place de mécanismes d’appropriation collective de l’entretien et de la conservation des plantations.

Stratégie n˚ 3: 
Désignation de zones industrielles (franches ou


non franches) 

Cette stratégie est concernée par l’utilisation intensive de certaines aires bel et bien désignées afin de favoriser le développement industriel et technologique, notamment dans un esprit de déconcentration de Port-au-Prince.  Les options possibles à cet effet sont nombreuses, notamment : Ouanaminthe – Fort Liberté ; Fonds Parisien – Gonthier ; Saint-Marc – Gonaïves ; Moulins d’Haïti/Ciment d’Haïti ; Miragoâne ; Aquin ; etc.

Objectif : Trois ou quatre zones nouvelles

Action n˚ 1: 
Inventaire des aires industrielles disponibles

Action n˚ 2: 
Sélection de quelques aires à désigner par une Loi

Action n˚ 3: 
Mise en place d’un mécanisme institutionnel de promotion économique et de prospection industrielle pour chaque aire désignée.

 Stratégie n˚ 4: Concession de zones touristiques

Cette stratégie est concernée par la concentration des efforts de promotion touristique sur des sites spécifiques et désignés afin d’optimiser les investissements publics en matière d’équipements et d’infrastructures.  Les options disponibles font référence à : Iles de la Tortue / Port-de-Paix ; Ile de Gonâve ; Jérémie / Pestel / Ile Vache ; Jacmel / Marigot ; Môle St-Nicolas ; etc.

Objectif : Deux ou trois concessions

Action n˚ 1 : 
Inventaire de sites à haut potentiel, en option

Action n˚ 2 : 
Sélection de quelques sites désignés pour inestissements massifs dans un contexte de relance touristique à court terme

Action n˚ 3 : 
Octroi de concessions touristiques à des intérêts privés ou à des consortiums mixtes.

 Stratégie n˚ 5: Établissement de corridors de développement

Cette stratégie est concernée par l’établissement de véritables corridors de croissance des activités économiques afin d’orienter la construction d’infrastructures et d’équipements publics.  Les options sont à cet effet fort intéressantes, notamment les corridors côtiers Cabaret / Port-au-Prince ; Cayes / Aquin ; Saint-Marc / Gonaïves ; Grande-Anse ; Miragoâne / Léogane ; Jérémie / Anse d’Hainault ; ainsi que l’arc Port-au-Prince / Gonaïves / Saint-Raphaël / Lascahobas.

Objectif : Tous les corridors potentiels

Action n˚ 1:
Identification des corridors naturels de développement à travers l’espace national selon les forces présentes

Action n˚ 2: 
Sélection des équipements et infrastructures nécessaires pour leur intégration et leur intensification optimales 
Action n˚ 3:
Mise en place d’un mécanisme institutionnel de coordination de l’aménagement et des efforts de gestion ainsi que du développement.

Chapitre 13.  Dynamiser les milieux ruraux

La finalité de ce deuxième axe stratégique concerne la revitalisation rurale, c’est-à-dire le stimuli du cœur actuel de l’économie haïtienne en matière d’emplois et d’inclusion sociale.  Les moyens pour atteindre cette finalité reposent sur plusieurs législations à l’égard de la tenure foncière et de la protection de l’environnement.  Aussi l’élaboration de programmes nationaux spécifiques sera nécessaire.

Considérations stratégiques

-
Considérant 
la part de l’agriculture dans l’économie haïtienne, notamment sous l’angle de l’emploi ;

-
Considérant 
les potentialités de productions agricoles sous-exploitées ;

-
Considérant 
les potentialités de structuration des petites filières agro-alimentaires;

-
Considérant 
la bonne capacité de mobilisation des acteurs du développement en zones rurales;

-
Considérant 
les pressions démographiques sur la côte du pays et l’exode rural intérieur;

-
Considérant 
l’enclavement de nombreux milieux ruraux producteurs de richesse nationale;

-
Considérant 
la déforestation passée et actuelle qui a atteint un degré dangereux d’irréversibilité ainsi que des effets environnementaux importants (nappes phréatiques, érosion des sols, etc.) ;

-
Considérant 
les besoins de base non satisfaits dans la population rurale haïtienne;

-
Considérant 
la faible tradition haïtienne dans l’organisation collective de moyens de production,

Nous proposons la mise en application sur l’espace haïtien de sept stratégies et de multiples actions reliées à la dynamisation des milieux ruraux afin de promouvoir l’emploi et la lutte contre l’exclusion sociale. 

 Stratégie n˚ 6: Désenclavement du monde rural

Cette stratégie est concernée par un vaste chantier de réhabilitation des liens de communication entre les marchés situés généralement dans les plaines et les zones de production rurale (agriculture, élevage, bois, etc.) largement localisées dans les mornes.  Les options sont illimitées car pratiquement tout l’intérieur de l’espace national est enclavé.  Il s’agira de prioriser les actions.

Objectif : Multiplication des comités de désenclavement

Action n˚ 1: 
Réhabilitation des pistes, des routes tertiaires ainsi que des routes secondaires 

Action n˚ 2: 
Construction d’infrastructures de communication, principale-ment pour la téléphonie 

Action n˚ 3 : 
Mise en œuvre de mécanismes institutionnels pour la prise en main collective de l’entretien des divers liens de transport et de communication.

Stratégie n˚ 7 : Satisfaction des besoins de base de la population

Cette stratégie est concernée par l’offre publique des services collectifs essentiels à la reproduction de la main-d’œuvre.  Les options sont nombreuses puisque une large partie de l’espace rural national s’avère illustre des besoins soit pour des équipements ou soit pour leur fonctionnement adéquat.

Objectif : Coup de barre vigoureux

Action n˚ 1: 
Construire et rendre fonctionnelles des écoles primaires accessibles à toute la population dispersée 

Action n˚ 2: 
Construire et rendre fonctionnels des centres de santé accessibles à toute la population dispersée 

Action n˚ 3: 
Réhabiliter les systèmes d’aqueduc, y compris les pompes à bras, les puits artésiens et les petits réseaux d’adduction 

Action n˚ 4: 
Instaurer un système d’assainissement rural comprenant la latrinisation, la gestion des déchets, les fosses septiques, l’éducation sanitaire et le traitement des boues.

Stratégie n˚ 8 : Réhabilitation des systèmes d’irrigation

Par cette stratégie, il s’agit de poursuivre systématiquement et intensifier le chantier national actuel d’irrigation des sols afin d’influencer à la hausse la productivité agricole.  Les options sont très nombreuses, à commencer dans les quatre grandes plaines et les petites vallées.

Objectif : Coup de barre vigoureux

Action n˚ 1 :
Aménager de manière sélective plusieurs lacs collinaires

Action n˚ 2 : 
Construire et réhabiliter des canaux primaires

Action n˚ 3: 
Maçonner les canaux secondaires et tertiaires

Action n˚ 4: 
Instaurer des systèmes de drainage appropriés 

Action n˚ 5: 
Expérimenter de nouvelles méthodes, notamment l’irrigation par pompage.

Stratégie n˚ 9: Promotion de l’arboriculture

Cette stratégie mise sur la reforestation intégrée en sélectionnant des espèces et des techniques les plus appropriés.  Les options sont illimitées car l’arboriculture doit s’intégrer à  travers les autres usages du sol.  Les petites zones arboricoles peuvent en principe être très nombreuses et diversifiées.

Objectif : Comité dans chaque arrondissement

Action n˚ 1: 
Mise en place de pépinières et de laboratoires de production de plants 

Action n˚ 2: 
Formation et encadrement des planteurs et arboriculteurs 

Action n˚ 3: 
Plantations intensives de différentes essences d’arbres (fruits, bois précieux, bois d’œuvre, bois de chauffe, etc.) 

Action n˚ 4: 
Mise en œuvre de mécanismes institutionnels de prise en main locale de l’entretien et de la protection des plantations.

Stratégie n˚ 10 : Réaménagement des marchés publics

Cette stratégie est concernée par l’amélioration des conditions matérielles dans les marchés publics afin d’optimiser la rentabilité des producteurs et la satisfaction des clients.  Les options sont très nombreuses puisqu’il existe plus de 500 marchés en Haïti, mais nous proposons que les marchés d’envergure régionale soient prioritaires.

Objectif : Vingt-cinq marchés régionaux à court terme

Action n˚ 1: 
Établir un mécanisme institutionnel pour soutenir la gestion collective de chaque place de marché local ou régional 

Action n˚ 2: 
Mise en œuvre de coopératives de transport pour la collecte et la livraison des marchandises

Action n˚ 3: 
Favoriser les liaisons inter-marchés, particulièrement entre les marchés locaux et régionaux 

Action n˚ 4: 
Construction ou réhabilitation des dalles de béton et des systèmes d’étalage.

Stratégie n˚ 11 : 
Promotion du partenariat sur certains moyens 

de production

Cette stratégie vise à promouvoir les formes collectives d’organisation des producteurs et des travailleurs.  Les options sont nombreuses et reposent sur un vécu déjà plus important qu’auparavant.

Objectif : Multiplication des expérimentations

Action n˚ 1: 
Établir l’inventaire des formules partenariales (coopératives, mutuelles, alliances, etc.) de gestion de moyens de production (entreposage ; transport ; commercialisation ; transformation ; etc.) déjà opérationnelles en Haïti 

Action n˚ 2: 
Promouvoir le partenariat par des appuis techniques dans la mise en œuvre initiale d’initiatives concrètes 

Action n˚ 3: 
Privilégier l’élaboration d’études de faisabilité de moyens partenariaux de production (usines, silos, centrales hydro-électriques, camions, etc.).

Stratégie n˚ 12 : 
Structuration et exploitation de petites filières 


agro-alimentaire

Cette stratégie vise à identifier les forces, faiblesses et opportunités dans les divers segments des petites filières de production agro-alimentaire afin d’y intervenir d’une manière pertinente, notamment en zones de production intensive.  Les options sont très nombreuses selon les zones rurales, notamment dans la pêche, les moulins et distilleries, les céréales, les confiseries, les produits laitiers, etc.

Objectif : Valeur ajoutée

Action n˚ 1: 
Élaborer des dossiers sur les différents segments interreliés des filières de production agro-alimentaire 

Action n˚ 2: 
Animation de l’interaction entre d’éventuels partenaires dans la structuration des filières 

Action n˚ 3: 
Effectuer des études de faisabilité sur des segments manquants reliés à des valeurs ajoutées potentielles, en ciblant notamment l’aspect financement 

Action n˚ 4: 
Recherche de partenariats nouveaux pour structurer les filières par la création d’entreprises.

Chapitre 14.  Pôles et agglomérations urbaines

Cet axe sur les pôles et les agglomérations urbaines vise à une meilleure maîtrise de l’armature urbaine autant en matière de gestion des services que de développement social, culturel et économique.  Pour atteindre cette finalité, il faudra une implication gouvernementale claire, d’une part, à l’égard de la localisation de certains investissements privés et publics en équipements et infrastructures et, d’autre part, concernant des mécanismes institutionnels nécessaires pour la gestion des agglomérations urbaines.

Considérations stratégiques

-
Considérant 
l’actuel taux d’urbanisation continue en Haïti, spécialement au sein de plusieurs zones métropolitaines;

-
Considérant 
la dizaine de schémas d’aménagement urbain actuels et les quelques autres en cours d’élaboration;

-
Considérant 
la nécessité de gestion métropolitaine de certains services collectifs tels que l’aménagement, le transport, la sécurité, etc.

-
Considérant 
la présence de six systèmes urbains articulés autour de centres ou pôles, notamment celui de Port-au-Prince qui domine sur l’espace national;

-
Considérant 
le potentiel de diffusion périphérique d’effets positifs des agglomérations lorsque la polarisation du centre est forte et dense;

-
Considérant 
les connections qui furent fonctionnelles dans le passé entre divers centres d’Haïti et divers centres du reste du monde;

-
Considérant 
l’armature urbaine nationale dominée par le système de Port-au-Prince dont les circuits en forme d’étoile drainent et irriguent l’espace national;

-
Considérant 
l’économie mondiale et son système de connections entre les multiples centres de différentes dimensions, de différents pays,

Nous proposons la mise en application sur l’espace haïtien de trois stratégies et de seize actions reliées à une meilleure maîtrise de l’armature urbaine.

Stratégie n˚ 13 : Renforcement des agglomérations urbaines

Cette stratégie est concernée par un meilleur aménagement des territoires urbanisés et en urbanisation ainsi que l’atteinte d’une meilleure gestion des services ayant un caractère métropolitain.  Les options prioritaires semblent dans un premier temps être Port-au-Prince évidemment, mais aussi Jérémie, Cap Haïtien et Gonaïves.

Objectif : Rencontres collectives

Action n˚ 1: 
Mise en interaction (rencontres, commissions, comités,....) des gestionnaires, ingénieurs civils, urbanistes et aménagistes concernés

Action n˚ 2: 
Confection d’un schéma d’aménagement, de gestion et de développement de l’agglomération

Action n˚ 3: 
Montage de dossiers concrets de desserte de services métropolitains

Action n˚ 4: 
Identification d’un dossier territorial moteur pour le démarrage ou l’intensification de la collaboration inter-communale dans chaque agglomération

Action n˚ 5: 
Expérimentation de certaines formules de gestion métropolitaine de services collectifs

Action n˚ 6: 
Mise en place de mécanismes institutionnels d’échange d’information et de partage sur les expériences en cours.

Stratégie n˚ 14 : Concentration des activités en des lieux précis

Cette stratégie est concernée par le renforcement des centres urbains dans leurs activités administratives, économiques, sociales, culturelles et sportives afin de stimuler leur rôle de pôle de croissance.  Renforcement qui les amènera à diffuser davantage le développement dans leur propre périphérie.  Les options à cet effet sont les neuf chefs-lieux départementaux.

Objectif : Quatre ou cinq pôles nationaux

Action n˚ 1: 
Construction de cités administratives pour les agences nationales du secteur public décentralisé et déconcentré
Action n˚ 2: 
Prospection d’entreprises motrices pour leur localisation dans le foyer économique métropolitain
Action n˚ 3: 
Localisation dans l’agglomération des équipements publics (santé, éducation, loisirs, culture, etc.)
Action n˚ 4: 
Construction d’infrastructures de transport en forme d’étoile autour des centres
Action n˚ 5: 
Établissement de limites concrètes à l’étalement urbain (diffusion radiale) par zonage restrictif de manière à favoriser la diffusion hiérarchique vers les plus petits centres.

Stratégie n˚ 15:
Connection internationale des têtes de réseaux urbains nationaux

Cette stratégie est concernée par l’utilisation des moyens modernes de communication afin que les entreprises et autres acteurs tissent des relations d’affaires avec des entreprises ou des marchés localisés n’importe où dans le monde. Les options prioritaires à cet effet nous apparaissent être Jérémie, Gonaïves, Cap Haïtien, Lascahobas et Port-au-Prince. 

Objectif : Quatre ou cinq têtes de réseaux

Action n˚ 1: 
Mise en place dans les lieux sélectionnés d’un service public d’information et de communication pour les entreprises et d’accueil pour les investisseurs;

Action n˚ 2: 
Représentation nationale et internationale du lieu, notamment dans les foires, les salons, les congrès et les symposiums;

Action n˚ 3: 
Animation d’un site Internet pour représenter le centre;

Action n˚ 4: 
Organisation éventuelle d’un événement international récurrent;
Action n˚ 5: 
Jumelage du centre avec d’autres centres de la planète;
CHAPITRE 15.
Transformer les arrondissements haïtiens en territoires actifs

La finalité de cette stratégie concerne la mise en oeuvre de la planification interactive et continue à l’échelle territoriale des arrondissements haïtiens dans un esprit d’aménagement et de gestion des conditions territoriales matérielles, immatérielles et institutionnelles optimales pour soutenir les activités sociales, culturelles et économiques afin de promouvoir les emplois productifs et de lutter contre l’exclusion sociale.  Pour ce faire, une législation spécifique sur les arrondissements sera nécessaire afin qu’ils soient transformés en collectivités territoriales.  Une formule flexible de gestion territoriale et de recherche collective sur chaque territoire des conditions optimales au développement devra être prévue par le législateur.  Des programmes nationaux décentralisés devraient fournir aux acteurs publics oeuvrant à cette échelle les moyens pour relever convenablement leur mission respective.

Considérations stratégiques

-
Considérant 
la situation contemporaine en matière d’offre et de demande de travail qui apparaissent notamment plus segmentées, spécialisées et plus flexibles;

-
Considérant 
le contexte haïtien du marché du travail spatialement fragmenté par la géographie, la faible mobilité quotidienne des travailleurs et la grande dispersion des producteurs;

-
Considérant 
la nécessaire régulation du marché du travail à l’échelle nationale mais aussi à une échelle territoriale afin d’atteindre un meilleur équilibre entre offre et demande de main-d'oeuvre;

-
Considérant 
les besoins spécifiques des acteurs de l’emploi qui sont variables d’un territoire à un autre;

-
Considérant 
le rôle des territoires pour asseoir les conditions endogènes du développement;

-
Considérant les concepts “bassin d’emploi” et “territoires actifs” qui correspondent en Haïti aux dimensions spatiales de arrondissements;

-
Considérant 
les critères offerts par l’économie publique à l’égard de la décentralisation gouvernementale;

-
Considérant 
les principes et les vertus de l’organisation communautaire, particulièrement en contexte haïtien;

-
Considérant 
les expériences étrangères à l’égard des mesures actives dans l’organisation des territoires supralocaux afin d’obtenir une meilleure régulation du marché du travail;

-
Considérant 
l’expérience haïtienne en matière de décentralisation ainsi que les prérogatives de la Constitution de 1987;

-
Considérant 
le rôle de la planification territoriale interactive dans l’élaboration collective d’une vision, de stratégies et d’actions;

-
Considérant 
la nécessaire mobilisation des acteurs territoriaux, éventuels partenaires pour les initiatives de création d’emplois et de lutte contre l’exclusion sociale;

-
Considérant 
le mouvement actuel de regroupement dans la société civile haïtienne en croissance de pluralisme, de leadership et de représentativité;

-
Considérant 
la nécessaire multiplication tous azimuts des initiatives locales et régionales de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale;

-
Considérant 
le manque de soutien financier (capital de démarrage, capital de risque, garantie de prêts, etc.) multiforme pour les projets d’initiatives territoriales; 

-
Considérant 
le silence de la constitution à l’égard de la décentralisation fiscale ainsi que la faiblesse de l’assise foncière pour la fiscalité locale;

-
Considérant 
les vertus de l’apprentissage collectif dans la création de savoir-faire nouveaux, utiles aux processus de production;

-
Considérant les composantes de la culture organisationnelle locale et régionale ainsi que les principes reliés à l’organisation territoriale optimale,

Nous proposons dix stratégies qui visent clairement la création, avec les arrondissements haïtiens, de véritables “territoires actifs” afin de mieux soutenir les acteurs dans la promotion des emplois productifs et de la lutte contre l’exclusion sociale.

Stratégie n˚ 16: 
Mise en oeuvre d’un Forum Territorial à 
l’échelle des arrondissements

Cette stratégie est concernée par l’animation d’un Forum Territorial permanent à l’échelle de chaque arrondissement.  Ce forum doit asseoir les principaux intervenants socio-économiques de l’arrondissement selon des modalités de représentation équitables.  L’objectif est faciliter un processus collectif d’apprentissage au développement territorial dans un esprit de promotion d’emplois productifs et de lutte à l’exclusion sociale.

Objectif : Animer le processus collectif d’apprentissage

Action n˚ 1: 
Établir auprès des acteurs des modalités de représentation des divers intérêts publics, collectifs et privés à l’échelle des arrondissements
Action n˚ 2: 
Embauche d’un animateur socio-économique
Action n˚ 3: 
Établissement d’une vision globale de l’arrondissement dans le contexte haïtien, nord-américain et mondial
Action n˚ 4: 
Organisation d’une première rencontre de concertation pour bonifier la vision territoriale et lancer le processus
Action n˚ 5: 
Poursuivre le processus collectif.

Stratégie n˚ 17 :
Mise en oeuvre d’un Tableau de Bord Territorial pour chaque arrondissement

Cette stratégie est concernée par la mise en place et la réactualisation constante d’un ensemble d’indicateurs à propos du territoire.  Il s’agit d’enrichir la vision territoriale et de fournir des fiches d’information selon les besoins des acteurs de l’arrondissement.

Objectif : Vision territoriale réactualisée

Action n˚ 1: 
Faire reconnaître par l’IHSI l’arrondissement comme division de recensement pour les compilations statistiques 
Action n˚ 2: 
Compilation d’indicateurs pertinents sur la démographie, l’économie, l’emploi, l’éducation, la santé, les ressources, etc.
Action n˚ 3: 
Effectuer des profils sectoriels et thématiques sur des enjeux pertinents pour le territoire souvent à l’aide d’enquêtes 
Action n˚ 4: 
Diffusion de fiches techniques et de capsules d’information sur le territoire .

Stratégie n˚ 18 : Mise en oeuvre de la planification territoriale

Cette stratégie vise à doter les acteurs territoriaux d’un processus continu de planification afin promouvoir les emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.  Ce processus s’adresse à tous les arrondissements et doit traiter des enjeux en matière d’aménagement du territoire, de gestion de biens et services et de développement social, culturel et économique en respect des considérations écologiques.

Objectif : Un plan ou schéma par arrondissement

Action n˚ 1: 
Confection d’un portrait complet de la situation territoriale à partir des données du Tableau de Bord 

Action n˚ 2: 
Mise en oeuvre d’ateliers mobilisateurs des acteurs privés, publics et communautaires autour d’enjeux 

Action n˚ 3: 
Appel aux initiatives et actions ainsi que montage de leur pré-faisabilité sur des fiches techniques 

Action n˚ 4: 
Élaboration et évaluation de grandes orientations d’aménagement, de gestion et de développement territorial 

Action n˚ 5: 
Mise en oeuvre d’un mécanisme de priorisation et d’engagement des partenaires sur des initiatives concrètes et faisables 

Action n˚ 6: 
Mise en place d’un mécanisme institutionnel territorial pour le suivi des initiatives, leur multiplication ainsi que la continuité de la planification interactive.

Stratégie n˚ 19: Fonds décentralisé pour l’emploi et l’inclusion

Cette stratégie vise à assister financièrement l’émergence et la mise en oeuvre d’initiatives territoriales qui créent de l’emploi et/ou qui luttent contre l’exclusion sociale.  La mise en place d’un Fonds décentralité pour l’emploi et l’inclusion sociale s’avère l’objectif explicite.  Les 41 arrondissements seront touchés par cette stratégie en disposant chacun de sa propre enveloppe.

Objectif: Un Fonds par arrondissement

Action n˚ 1: 
Création d’un Fonds décentralisé de promotion d’emplois et de lutte contre l’exclusion sociale à l’échelle de l’arrondissement 

Action n˚ 2: 
Mise en oeuvre d’un mécanisme institutionnel de sélection des initiatives 

Action n˚ 3 : 
Mise en place à l’échelle de chaque arrondissement de modalités de financement de micro-projets en partenariat (promoteurs – investisseurs – Fonds – etc.).

Stratégie n˚ 20: Animation de cercles d’interaction

Cette stratégie vise l’organisation de petits ateliers ou de petits événements thématiques ou sectoriels sur chaque territoire, avec une intensité particulière dans les terroirs, les zones peri-urbaines et les concentrations plus ou moins importantes d’activités de production.  L’objectif est de susciter la concertation des acteurs sur les divers enjeux sociaux, culturels et économiques.

Objectif:  Mobilisation et concertation

Action n˚ 1: 
Instauration de commissions consultatives sur des thèmes pertinents pour le territoire (santé ; éducation ; personnes âgées ; jeunes ; femmes ; etc.) 

Action n˚ 2: 
Création de tables ou comités de réflexion collective sur des enjeux territoriaux tels que le transport, l’entreposage des récoltes, l’arboriculture, la fertilisation, la transformation, l’irrigation, etc.)

Action n˚ 3: 
Montage de dossiers d’information sur des thèmes porteurs et mise en circulation d’information pertinente.

Stratégie n˚ 21 : Desserte de services supérieurs à la population

Cette stratégie vise à offrir aux autorités locales une assise supralocale pour la gestion de biens et services supérieurs ayant d’importants effets de débordement et qui nécessitent de ce fait une aire de desserte plus grande.  Elle s’adresse à tous les arrondissements.

Objectif : Satisfaction des besoins

Action n˚ 1: 
Identification des besoins en biens et services supérieurs à desservir éventuellement à l’échelle des arrondissements

Action n˚ 2: 
Mise en oeuvre de commissions intercommunales de réflexion sur les enjeux supralocaux de gestion: aménagement; assainissement; habitation; voirie; forêts; etc.

Action n˚ 3: 
Expérimentation territoriale de certaines formules institutionnelles de gestion supralocales

Action n˚ 4: 
Mise en oeuvre d’un mécanisme institutionnel national pour l’échange d’information et le partage des expériences.

Stratégie n˚ 22: Desserte de services spécialisés aux travailleurs 

Cette stratégie est concernée par la desserte publique de services collectifs aux travailleurs afin de les soutenir dans l’amélioration de leur employabilité et dans leur adaptation au marché du travail qui leur est accessible.  Elle s’adresse à tous les arrondissements.

Objectif: Satisfaction des besoins

Action n˚ 1: 
Identification fine des besoins des travailleurs pour leur employabilité

Action n˚ 2: 
Inventaire des outils disponibles en option : formation ; perfectionnement ; compagnonnage ; stage ; service civil volontaire; etc.

Action n˚ 3: 
Confection d’outils d’intervention appropriés et adaptables à chaque territoire sous la forme de mesures actives pour les travailleurs

Action n˚ 4: 
Expérimentation territoriale de certains outils sur différents territoires

Action n˚ 5: 
Mise en oeuvre d’un mécanisme institutionnel national d’échange d’information et de partage des expériences.

Stratégie n˚ 23 :
Desserte de services spécialisés aux producteurs

Cette stratégie est concernée par la desserte publique de services collectifs aux entreprises productrices afin de les soutenir dans leur processus de croissance par des conseils, des avis, des données, bref par de l’information pertinente.  Elle s’adresse à tous les arrondissements.

Objectif : Satisfaction des besoins

Action n˚ 1: 
Identification des besoins selon les phases d’évolution de l’entreprise productrice (dépistage; démarrage; consolidation; croissance; restructuration; etc.)

Action n˚ 2: 
Inventaire des outils et services disponibles en option (formation; planification; visite d’entreprises; capitalisation; parrainage; essaimage; réseautage; etc.)

Action n˚ 3: 
Confection d’outils d’intervention appropriés et adaptables à chaque territoire sous la forme de mesures actives

Action n˚ 4: 
Expérimentation territoriale de certains outils d’intervention

Action n˚ 5: 
Mise en oeuvre d’un mécanisme institutionnel national pour l’échange d’information et pour le partage des expériences territoriales.

Stratégie n˚ 24:
Desserte de services spécialisés aux organisations communautaires

Cette stratégie vise à soutenir le secteur communautaire qui représente une force importante de changement en Haïti.  Ce secteur peut représenter un vecteur important dans la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale, notamment par la voie de l’économie sociale.  Les options concernent tous les arrondissements.

Objectif: Satisfaction des besoins

Action n˚ 1: 
Identification des besoins réels des groupes communautaires en émergence ou en vitesse de croisière

Action n˚ 2: 
Inventaire des outils et services disponibles en option (formation; plans d’opportunité; cercles d’interaction; soutien financier; etc.)

Action n˚ 3: 
Confection d’outils d’intervention appropriés et adaptables à chaque territoire sous la forme de mesures actives

Action n˚ 4: 
Expérimentation territoriale de certains outils d’intervention

Action n˚ 5: 
Mise en oeuvre d’un mécanisme institutionnel national d’échange  d’information et de partage des expériences territoriales.

Stratégie n˚ 25:  Mise en oeuvre d’un marketing territorial

Cette stratégie est concernée par la représentation extérieure des producteurs et des ressources de l’arrondissement.  Représentation de ses produits fabriqués et aussi de ses potentialités territoriales afin d’attirer des investissements.  Cette stratégie s’adresse aux arrondissements intéressés.

Objectif : Diffuser une image positive

Action n˚ 1: 
Confection d’une plaquette de promotion du territoire en utilisant les informations du Tableau de Bord;

Action n˚ 2: 
Confection d’un répertoire sur les produits de fabrication territoriale;

Action n˚ 3:  
Instauration officielle d’un label et d’une image de qualité territoriale;

Action n˚ 4: 
Animation d’une association territoriale des fabricants;

Action n˚ 5: 
Représentation nationale et internationale du territoire , notamment dans les foires et les salons; 

Action n˚ 6: 
Animation d’un site internet sur le territoire par les effectifs du Tableau de Bord.

CONCLUSION GÉNÉRALE 

L’analyse spatiale d’Haïti qui fut effectuée dans ce rapport nous a permis de constater plusieurs phénomènes particuliers.  Ils convergent pour illustrer clairement le caractère spécifique et dynamique des multiples territoires qui forment ce pays.  Que ce soit la dispersion de la population, les systèmes urbains plus ou moins intégrés, les bassins de ressources sous-exploitées ou sur-exploitées, l’organisation communautaire, la présence de forces spatiales, etc. l’espace haïtien s’avère maintenant beaucoup plus facile à saisir dans sa diversité territoriale malgré sa grande complexité.  Les grilles d’observation et d’analyse utilisées ont conduit à l’identification claire d’enjeux stratégiques.  Ils furent vérifiés et complétés empiriquement par l’entremise d’une série d’entrevues d’informateurs et de dix rencontres collectives bien animées dans autant d’arrondissements.  Bien que tous les enjeux soulevés soient pertinents, signalons tout de même que celui concerné par le dysfonctionnement entre l’industrialisation et l’urbanisation s’avère crucial dans ce pays.  Il apparaît comme le principal facteur de déséquilibre spatial en Haïti.

Ainsi fut-il possible d’élaborer des stratégies et des actions autour de quatre grands axes.  D’abord, un axe d’actions essentielles à propos des zones spécifiques pour lesquelles nous offrons cinq stratégies bien articulées afin de les rendre plus productrices de richesses nationales.  

Ensuite, fut élaboré un deuxième axe d’actions autour duquel gravitent sept stratégies concernées spécifiquement par le dynamisme des milieux ruraux.  Un grand nombre d’actions précises furent proposées afin de concrétiser ces stratégies.

Un troisième axe regroupe trois stratégies et plusieurs actions bien ciblées autour du monde urbain, c’est-à-dire les pôles et les agglomérations.  

Finalement, le quatrième axe dessiné concerne la transformation des arrondissements en véritables territoires actifs.  Car il est apparu clair à notre analyse qu’une nouvelle échelle territoriale de régulation socio-économique devenait nécessaire en Haïti, notamment pour assurer les conditions matérielles, immatérielles et institutionnelles optimales pour la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.  Dix stratégies furent ainsi formulées afin de doter ces territoires des outils et des moyens nécessaires à leur mission.

Bien que l’exercice de réflexion qui fut effectué dans le cadre de ce rapport soit instructif, il demeure certes limité.  Limites causées par trois facteurs distincts qui ne pouvaient être contournés dans le cadre de ce mandat de recherche.  

D’abord, les analyses spatiales effectuées antérieurement en Haïti sont très rares.  Nous nous sommes sentis pionniers dans l’utilisation de la perspective territoriale d’analyse de la réalité.  Heureusement, nous avons pu consulter les pertinents travaux très actuels sur la gouvernance, l’Atlas Critique d’Haïti de Georges Anglade, les excellentes études sectorielles notamment sur l’agriculture, le tourisme, etc., les Livres Blancs Départementaux ainsi que quelques ouvrages spécialisés sur l’univers rural, la marginalisation, l’organisation communautaire, etc.  

Ensuite, les données statistiques désagrégées, récentes et fiables sont à peu près inexistantes.  Le dernier recensement haïtien relève de 20 ans.  Les estimations disponibles se contredisent généralement.  Là encore, il est heureux que quelques bonnes enquêtes effectuées récemment nous aient offert non seulement leurs données brutes mais aussi des analyses réalisées par des spécialistes.

Et finalement, le temps qui nous fut imparti ne permettait pas d’effectuer des enquêtes spécifiques et pointues sur des enjeux particuliers.  Pensons notamment aux réseaux urbains sur lesquels nous avons encore beaucoup plus de questions que de réponses.  Pensons aussi aux comportements des acteurs face à la concertation.  Comportements qui nous ont positivement surpris mais qui demeurent un champ à explorer impérativement en plus grand détail.  Et que dire des questions importantes que nous nous posons sans réponses à propos des petites grappes, de petites et très petites industries, qui sont dispersées ici et là au creux des vallées, à la périphérie immédiate des centres urbains et près des grandes unités de production !  Ces trois localisations distinctes de petites grappes forment-elles plus ou moins des économies de terroirs, des embryons de districts industriels ou des filières très relâches ?  Comment les faire prospérer ?

Malgré ces limites et ces questions ouvertes, les principales études récentes disponibles furent néanmoins bien exploitées.  Aussi, notre recherche sur le terrain fut très riche d’enseignements, notamment pour soulever le fait bel et bien vérifié que les acteurs territoriaux sont disposés et matures en Haïti pour une responsabilisation collective plus grande à l’égard des affaires publiques qui les concernent.  Il s’agit là, selon notre lecture, d’un levier de développement culturel, social et économique qu’Haïti ne peut se permettre d’éviter.  Dans le cadre d’une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, ce volontariat et cette maturité des acteurs locaux et régionaux doivent à notre avis être placés au centre de la réflexion.
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Annexes

Annexe I

Vers une décentralisation plus poussée en Haïti

Le domaine scientifique de l’économie publique offre certes plusieurs critères rationnels pour encadrer les décisions politiques sur le partage des ressources et des responsabilités entre les échelons territoriaux.  Des normes existent bel et bien à l’égard de l’équité fiscale, des économies d’échelle, des externalités, de la redistribution de la richesse, de l’efficacité économique, de la cohérence administrative, etc.  Leur application concrète relève inévitablement de contextes politiques souvent complexes dans lesquels une telle approche normative n’a pas toujours préséance.  En outre, la diversité des situations territoriales sur le vaste espace national quel qu’il soit, oblige les spécialistes à effectuer des analyses au cas par cas avant de pouvoir effectuer des recommandations spécifiques.  En tenant compte de ces limites de l’approche normative, nous pouvons néanmoins formuler un certain nombre de principes généraux dans le cadre d’une vision globale de la décentralisation en Haïti.

En premier lieu, il est important de préciser que l’on reconnaît généralement trois grands buts ou finalités que tous les Etats du monde essaient d’atteindre par leurs interventions dans l’économie de marché.  Il s’agit du maintien de l’ordre social (sécurité, justice, liberté,...). de la régulation de l’économie (profitabilité du secteur privé, emploi, inflation, taux de change,...) et de la desserte de biens et services collectifs (besoins de base de la population, cadre et qualité de vie, reproduction de la main-d’œuvre,...).  Le vaste secteur public possède trois grandes sphères de responsabilités reliées précisément à ces buts.  La première est concernée par les dépenses sociales, notamment dans la défense, les communications et les allocations diverses (chômage, pensions, sécurité sociale, etc.).  Pensons notamment aux dépenses militaires et aux secours directs aux personnes nécessiteuses.  La deuxième sphère publique est représentée par les investissements sociaux.  Nous pensons tout de suite à la construction d’infrastructures de transport et d’équipements multiples (loisirs, santé, éducation, tourisme...).  Notons à cet égard, les investissements dans la construction d’écoles, de collèges et de centres d’apprentissage.  Il faut aussi inclure dans cette sphère, les investissements dans le capital humain (formation, perfectionnement, mesures actives, etc.) ainsi que ceux effectués dans les moyens de production (technologies, machineries, bâtiments industriels, R&D, centrales électriques, etc.).  Finalement, l’Etat intervient largement dans une troisième sphère de responsabilités qualifiée de consommation sociale.  Il s’agit des services et des biens desservis dans les domaines de l’éducation, de la santé, de la culture, du transport en commun, de l’eau, etc.  Notons que certaines interventions publiques peuvent s’inscrire à la fois dans deux sphères d’activités ou viser deux finalités de l’Etat.  A titre d’exemple, l’éducation est un service et la construction de l’école est un investissement public, tous les deux permettant la reproduction de la main-d’oeuvre évidemment mais aussi la régulation socio-économique et la justice sociale.  En outre, plusieurs interventions effectuées sous la rubrique de dépenses ou d’investissements sociaux, possèdent une partie qui prend la forme concrète d’un bien ou d’un service consommé.

D’une manière générale, les dépenses sociales et les investissements sociaux représentent des biens et services publics dits purs.  Généralement indivisibles, ils ne peuvent être sous l’entière responsabilité de petits territoires car leurs effets déborderaient sur d’autres territoires limitrophes.  Leur financement local est ainsi difficilement envisageable.  Pensons à cet égard à la défense, à la recherche scientifique, aux autoroutes, aux hôpitaux, aux universités, etc.  La plupart de ces biens et services publics purs génèren, d’autre part, des effets importants en matière de redistribution de la richesse collective.  Soulignons, à titre d’exemple, la sécurité sociale, les soins de santé, les allocations de chômage et le contrôle de la masse monétaire.  Pour ces deux raisons reliées à l’indivisibilité de ces fonctions, il faut utiliser des aires assez larges pour leur financement public.  En conséquence, nous pouvons avancer que les dépenses sociales et les investissements sociaux sont en général des responsabilités typiques du gouvernement central ou du moins de grandes régions.  Si leur financement doit être central idéalement, la gestion et la desserte de biens et services dans ces sphères publiques peuvent cependant être décentralisées au niveau de l’aire optimale (locale – régionale) selon d’autres critères, notamment ceux reliés à l’efficacité et à la cohérence.

Sont par contre décentralisables totalement, au niveau du financement et de la desserte, les responsabilités à l’égard des biens et services publics dits impurs.  Leur production est tout à fait divisible par territoires de dimension réduite.  Elle est même fortement souhaitable afin de respecter les goûts et besoins des citoyens différents par essence d’un territoire à un autre.  Tel est le cas des écoles primaires et du transport en commun.  Les effets de débordements territoriaux sont alors très limités, comme dans le cas de l’aqueduc, des égouts et de la collecte des ordures.  Chaque groupe de citoyens peut choisir de consommer ce qu’il préfère de ces biens et services, notamment dans les loisirs et les sports.  Finalement, on reconnaît à ce type de biens et services divisibles, une utilité qui diminue avec la distance du centre de desserte et de gestion.  C’est le cas notamment des services communautaires, des services à l’emploi et de plusieurs services aux entreprises.  

Ce sont ces biens et services publics impurs catégorisés largement dans la sphère de la consommation sociale, qui appartiennent traditionnellement aux autorités publiques décentralisées puisqu’ils répondent entièrement au théorème de la décentralisation.
Annexe II

Besoins de main-d’oeuvre et formation

Le capital d’une région est non seulement composé du capital physique mais aussi du capital humain et par conséquent des investissements consentis en éducation et formation permettant d’améliorer la productivité du travail (M. Polèse, 1994).  Ce diagnostic est réalisé de manière globale et concerne l’ensemble du territoire.  On retient d’une manière générale que le système d’éducation de base est déficient.  Toutefois, un plan national de l’éducation a été conçu et est actuellement en application.  L’accès à la formation professionnelle reste cependant limité témoignant de l’inefficacité de la formation pour l’emploi, c’est-à-dire que la formation est dans sa conception inappropriée aux besoins des ouvriers et inadéquate à la demande du marché.

Les principaux constats sont les suivants :

•
La qualification de la population n’est pas adaptée à la demande de travail et en particulier des entreprises locales.  Des études récentes ont souligné l’inadéquation entre le curriculum de l’Université d’État d’Haïti (UEH) et les besoins du marché du travail, en particulier du secteur privé.  En effet, l’UEH délivre chaque année des diplômes à près de 1000 étudiants, 42% en sciences sociales, 33% en droit et le reste en administration publique, en agronomie (environ 65 chaque année) et en médecine.  Sur ce total, 60 à 70% vont joindre les rangs des chômeurs ou finissent par faire des travaux occasionnels dans le secteur informel qui n’ont aucun rapport avec l’éducation... (PNUD, 1996).

•
La plus grande concentration de ressources humaines non exploitées d’Haïti, où un investissement substantiel a déjà été fait, est représentée par les 700 ou quelques étudiants du “pipe line du chômage” de la Faculté des sciences sociales... Sur une période de cinq ans, ceci représente un peu plus de 4000 jeunes chômeurs.  (Mission Inter-Agence, Redémarrage et transformation: un défi pour les secteurs industriel et commercial, PNUD, 1996).

•
Dans le cadre d’un projet du Ministère de l’Éducation Nationale de la Jeunesse et des Sports, présenté à la Banque Interaméricaine de Développement, on souligne que plus de 75% des 3.2 millions de gens qui constituent la force de travail n’ont reçu aucune formation de base.

Par ailleurs, on souligne qu’au niveau de la qualification professionnelle :

•
Seulement six travailleurs sur 1000 peuvent attester avoir un diplôme ou un certificat.

•
Existence de 388 centres de formation professionnelle, dont 42 publics, 260 mixtes et 84 privés.

•
Sous-qualification des formateurs : de tous les formateurs enregistrés dans les domaines professionnels, 27 % n’ont pas reçu de formation technique ou professionnelle d’un niveau supérieur à celui auquel ils enseignent.  Il n’existe pas de mécanismes permettant aux formateurs d’améliorer leurs compétences.

•
Désarticulation des systèmes publics et privés de formation professionnelle.

Tiré du rapport final «Dynamiques locales et emploi : Études des stratégies et initiatives de développement régional et local dans une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale», projet MPCE/BIT/PNUD, HAI/99/001, juin 2000.
Annexe III
Note technique sur la fiscalité locale

Suivant le découpage territorial, l’arrondissement n’est pas une Collectivité territoriale et ne possède pas selon la Constitution de 1987 d’autonomie administrative et financière.  En ce sens, l’analyse des ressources financières de l’arrondissement, unité territoriale se présentant comme la plus adéquate pour l’élaboration d’une stratégie d’emplois productifs, tient compte essentiellement de la somme des recettes communales représentant les impôts locaux qui recouvrent la fiscalité locale.

Il convient de souligner que la prise en considération des ressources financières disponibles au sein de l’arrondissement devrait également faire référence aux subventions accordées aux différentes Collectivités suivant une péréquation établie au niveau du gouvernement central.  Ainsi, les ressources financières de l’arrondissement seraient :

RFA = ni=l (RCi + Sub)
Avec

RFA :
ressources financières de l’arrondissement

RC :
recettes communales

Sub :
subvention

n :
nombre de communes

Suivant l’objet de l’analyse, nous nous limiterons à la considération du comportement de l’ensemble des recettes communales partant du constat que ces dernières regroupent les deux principaux impôts locaux, à savoir la patente et la contribution foncière des propriétés bâties (CFPB) et représente plus de 90% des recettes fiscales communales.  Une précision sur la définition de ces deux principaux impôts locaux est à faire : la patente est un impôt direct annuel payé par toute personne exerçant une activité professionnelle.  Elle est fonction du type d’activité, du chiffre d’affaires et du montant des salaires payés.  Tandis que la CFPB est un impôt direct annuel progressif payé par le propriétaire de tout immeuble pouvant abriter des biens ou des personnes, que l’immeuble soit occupé par son propriétaire, loué ou vide.

Ainsi le comportement des recettes communales traduisant l’effort fiscal réalisé au niveau local tient compte en grande partie de l’évolution de ces 2 principaux impôts.

L’arrondissement de Port-au-Prince, inclus la zone métropolitaine, peut être isolé de l’ensemble car il représente à lui seul 74,7% des recettes collectées.  Ceci est dû en grande partie au fait que les communes de Port-au-Prince, Delmas, Carrefour et Pétion-Ville captent plus de 90% des recettes communales de cet arrondissement.

Par ailleurs, deux variables, la densité et le taux d’urbanisation, tendent à expliquer le comportement des “recettes de l’arrondissement” en introduisant d’une part la densité et d’autre part le taux d’urbanisation.  Cette spécification tient compte du fait que, suivant la démarche adoptée et en fonction de régressions effectuées, plus la densité est élevée, plus les recettes tendent à augmenter.  Il en est de même pour le taux d’urbanisation : plus la région tend à avoir un taux d’urbanisation élevé, plus les recettes communales sont élevées.  Il existe cependant, certains cas où cette corrélation ne joue pas : le cas de Croix des Bouquets en est une illustration.  La densité et le taux d’urbanisation sont faibles, mais se situent en deuxième position en terme de recettes communales.

Par contre, la corrélation semble se respecter en général pour les arrondissements suivants : Cap-Haïtien, Cayes, Saint-Marc et Gonaïves, respectivement classés en troisième, quatrième, cinquième et sixième position après Port-au-Prince en terme de recettes.

Il convient de souligner également le cas de Léogâne présentant une certaine particularité avec une forte densité et un niveau de recettes se situant au quatrième rang en isolant l’arrondissement de Port-au-Prince, mais avec un taux d’urbanisation très faible (7.83%).  Ce cas s’expliquerait par l’importance des activités agricoles et agro-industrielles (transformation de la canne) dans cet arrondissement.

Tiré du rapport final «Dynamiques locales et emploi : Études des stratégies et initiatives de développement régional et local dans une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale», projet MPCE/BIT/PNUD, HAI/99/001, juin 2000.
� 	Manque de lacs collinaires et d’ouvrages de retenue ; assèchement progressif des nappes phréatiques ; insuffisante production d’électricité ; canaux d’irrigation non alimentés.


� 	De nombreuses écoles primaires débordées d’écoliers(ères) ne bénéficient pas d’instituteurs suffisamment qualifiés ou suffisamment ponctuels et réguliers ; plusieurs dispensaires sont très peu fonctionnels ; de très grandes quantités de fruits se perdent après la cueillette, faute d’un acheminement adéquat vers les marchés ; les problèmes d’assainissement sont légions ; l’eau est difficilement accessible pour de nombreuses familles.


� 	Il est noter que face au manque de données désagrégées trois modèles d’analyse ne pourront être utilisés systématiquement et convenablement dans cette étude.  Il s’agit du modèle classique de la monographie territoriale, du modèle des cercles concentriques autour des lieux ainsi que du modèle explicatif de la localisation industrielle. 


� 	Depuis longtemps les géographes tentent  d’établir le lien entre l’espace (substrat) et le territoire (construit), c’est-à-dire de faire la relation entre la forme et le contenu.  Pour les économistes spatiaux le territoire est, à divers niveaux, un objet construit par et un objet construisant l’action économique.  Mais le territoire n’est pas qu’un espace d’interactions économiques.  Il est aussi un espace écologique, social, culturel, juridique et institutionnel vécu par ses habitants. 


� 	Dès 1789, 50 ans après sa fondation, Port–au–Prince possédait déjà près de 10,000 habitants, supplantant ainsi le Cap. 


� 	En dépit de cette croissante urbanisation accompagnée de son corollaire affaiblissement de la ruralité, il demeure néanmoins que le taux haïtien s’avère deux fois moindre que celui de plusieurs voisins caraïbéens, notamment la Jamaïque (51%), la République Dominicaine (59%) et Trinidad (65%).  Haïti demeure ainsi un pays peu urbanisé avec trois fois plus de ruraux que d’urbains. 


� 	En utilisant des enquêtes partielles et le taux de migration, certains analystes estiment que le taux d’urbanisation serait actuellement de plus de 50% en Haïti.  


� 	Selon les données de l’IHSI de 1986 interprétées par Cadet (1996), la population vivant en bidonville serait de 7.7% aux Cayes, 31% à Port-au-Prince, 35.7% à Jérémie, 40% à Gonaïves, 41.9% au Cap Haïtien, 43.7% à Delmas et 43.8% à Port-de-Paix.  Ces taux n’ont sûrement pas baissé depuis.  


� 	Les conditions de vie dans les zones marginalisées en milieu urbain font apparaître de nombreux problèmes non seulement à l’intérieur de ces zones mais aussi à l’extérieur. 


� 	Ce géographe haïtien propose que l’espace structure le temps et que la condition d’une transformation sociétale repose sur la transformation préalable des unités territoriales de régulation (notre interprétation).  On se pose alors avec lui la question de l’échelle territoriale pertinente pour réguler la sortie de la paysannerie haïtienne du sous-développement actuel qui s’intensifie depuis que cet auteur a soulevé la question. 


� 	On a constaté que les impulsions exogènes du développement faisaient augmenter la production nationale et le revenu moyen par habitant.  Cependant, ce développement laisse très souvent une partie importante de la population exclue de ce processus de développement. 


� 	Il arriva souvent que des intérêts privés reçoivent pour exploitation en Australie, au Brésil, au Canada, au Chili et dans bien d’autres pays des concessions territoriales aussi grandes qu’un petit pays comme la Suisse, la Hollande ou le Luxembourg. 


� 	Voir notamment Greffe, X.  “Décentraliser pour l’emploi”, éditions Economica, Paris, 1988 ainsi que OCDE “Mondialisation et compétitivité locale et régionale”, document OECD/GD 13, 1994. 


�	En Haïti les emplois dans le secteur informel seraient rémunérés largement en dessous de la moyenne caraïbienne, soit 40 gourdes par jour, alors que les emplois formels de caractère professionnels seraient rémunérés largement au-dessus de la moyenne caraïbienne.  


� 	Ce secteur est le coeur de l’économie haïtienne.  Il représente une importante réserve d’entrepreneuriat et de travailleurs autonomes faisant de ce secteur un domaine riche d’apprentissage à l’autonomie dans le travail.  Néanmoins, il génère peu d’emplois stables et bien rémunérés.  


� 	Les oligarchies régionales se sont violemment opposées à toute domination de l’une ou de l’autre, notamment par des affrontements entre des armées régionales puissantes, jusqu’à la scission en plusieurs républiques dans les faits. 


� 	L’indice composé par cet auteur s’appuie sur cinq indicateurs, soit l’exportation de campêche, l’exportation de café, les recettes d’importation, les recettes d’exportation et les recettes publiques. 


� 	Voir dans l’ouvrage de Georges Anglade la section sur “La fédération des provinces du XIXe siècle”, p. 32. 


� 	En 1789, la colonie de Saint-Domingue comptait 792 usines sucrières alimentées par 74,323 hectares et plantées en cannes à sucre. 


� 	Plusieurs analystes soulignent que cette absence de société civile organisée n’a pas servi dans le passé et ne sert aujourd’hui aucune cause, si ce n’est celle des despotes.  Et même à ce niveau, il apparaît que ce manque de branchements entre l’élite et la population n’a finalement pas servi la cause des oligarchies régionales dans le passé, les rendant vulnérables au mouvement de centralisation. 


� 	Selon Maguire (1996), la campagne militaire et paramilitaire orchestrée par l’État contre la nation en 1992, a été implacable.  Elle visait la destruction des composantes de la société civile regroupées au sein de diverses organisations et associations afin d’assurer le développement, l’éveil et le changement. 


� 	Elle vise principalement la prise en compte concrète des disparités spatiales dans les goûts, préférences et besoins des clients du secteur public afin de rendre les programmes plus efficients.  


� 	La centralisation fut une doctrine dominante pendant la majeure partie du XXème siècle : autorité centrale et respectée, ordre et discipline, unité de commandement, fonctions et tâches bien définies, structure hiérarchique, délégation de l’autorité en échelle (pyramide) et autres principes d’un pouvoir centralisé furent largement défendus.  On a de fait rationalisé au maximum les principes d’une approche dite classique en science administrative, largement diffusée grâce à ce qu’il est convenu d’appeler le “taylorisme”.  


�	Voir à cet effet Moïse, Claude “Constitutions et luttes de pouvoir en Haïti 1915-1987”, Tome II, Montréal, CIDIHCA, p. 317, 1990.


� 	Mérion, Julien  “Le défi haïtien : re-fonder l’État à partir de la décentralisation”, dans  Pouvoirs dans la Caraïbe, Revue du C.R.P.L.C., pp. 97 à 133, 1998. 


� 	Il est à noter que cette Loi officialise notamment l’habitation comme circonscription territoriale en dessous de la section communale alors que cette échelle n’était pas prévue dans la constitution.  Ce qui permet de croire qu’une Loi sur la décentralisation fiscale serait en principe possible même si non prévue constitutionnellement. 


� 	Généralement, plus un système politico-administratif est décentralisé, plus il est difficile de lui attribuer de nouvelles responsabilités. 


� 	A noter que les arrondissements de Hinche et de Vallières ne comptent à eux deux qu’une dizaine de kilomètres frontaliers.


� 	Voir Annexe 3 : Cartes des arrondissements.


� 	Voir tableau des zones agroécologiques en annexe.


� 	Des 3201 kms du réseau interurbain, toutes classes de route confondues, 18% sont revêtues; le reste du réseau est en terre ou gravier.


� 	Il convient de signaler que le tronçon à partir du lac de Péligre (arrondissement de Lascahobas) au Cap-Haitien est impraticable.


� 	Route internationale Dajabon/Ouanaminthe.


� 	Communément appelée Route de l'amitié. 


� 	Les chiffres entre parenthèses constituent le classement des arrondissements quand on introduit la variable superficie à la place de la variable recettes locales.


�	Situation qui correspond par ailleurs à celle de plusieurs pays (mais plus fortement en Haïti) puisque le capital humain, qui est au coeur de la stratégie de développement, se mesure fort mal par les statistiques nationales.






